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LOI n° 53-318 du 15 avril 1958 faolitant la construction 
de logements économiques (1). 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Républigne promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1%. — Dans le délai de deux mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi, le Gouvernement établira un plain de 
modernisation et d'équipement du bâtiment avec: 

te Une organisation capable en fin de plan d'assurer | édifica- 
tion de 240.000 logements au minimum chaque année ; 

2° Une réduction sensibile des prix de revient du bâtiment par 
des mesures techniques, financières et éventuellement fiscales : 

3° Une rationalisation et une normalisation de la construction 
comportant notamment une aide à l’artisanat du bâtiment afin 
de Jui permettre de s'adapter aux nouveaux procédés de cons- 
truction ; 

4° La formation professionnelle des jeunes et des adultes pour 
résortber le chômage et assurer la main-d'œuvre qualifiée néces- 
saire à la réalisation du plan; 

5° Une politique du crédit répondant aux besoins grandissants 
des entreprises de tous ordres et favorisant le progrès tech- 
nique. 


Art. 2. — Des avantages particuliers sont accordés sous forme 
de concours financiers spéciaux pour l'acquisition et l'aménage- 
ment des terrains et pour la construction d'habitations qui, par 
leurs normes, leurs caractéristiques et leur destination sociale, 
présenteront le caractère de logements économiques. Un arrêté 
du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et du mminis- 
tre des finances fixe les normes et caractéristiques ci-dessus, 
notamment en ce qui concerne la surface, la modulation des 
dimensions, certains éléments de construction et les prix de 
revient maxima. Les plans types de ces logements sont fixés par 
le ministre de la reconstruction et de l’urhanisme. 

Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réalisés 
notamment avec le concours des organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier. 


Art 3. — Jusqu'au 1° juillet 1954, dans la limite de deux mil- 
liards de francs, la garantie de l'Etat pourra être accordée, dans 
les conditions qui seront fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances el du ministre du budget, aux engage- 





Loi n° 53-318. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de Loi (n° 5588) @ ; 
Avis du Conseil économique des 17 «et 48 mars 419% ; 
Rapport de M. Siefridt au nom de la commission de la reconstruction 
(n° 5862) ; 
Discussion les 20 et 21 mars 1903 ; 
Adortion lp @1 mers 4953 (L. w° 798). 
Conseil de la République : 
Transuniesion (n° 4195, année 1959) ; 
Rapport de M. Malécot au nom @n la commission de la reconetruction 
(u* 217, année 1953) ; 
Avis de la commission de la justice (n° 232, année 41953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 26 mars 1963 (A m° 83, année 1959). 
A LEZ @é. } : 
Avis du Conseil de la République a° 6054) ; 
Rapport de M. Siefridt au mom de la commission de la reconstruclion 
(n° 6094, ; 
Adoption le 28 mars 1953 (L. n° 848). 

(2) Ce projet de loi qui à été ecindé, an cours de la discussion parlementaire, 
en quatre textes publiés sons les nos 95-318, 68-510, 53-320 et 63-821, à fait 
l'objet d'avis du Conseil économique dans ses séances des 17 et 48 mars 1952, 

les rapports de M. Guy Aroud, de M. Jean-Louis André, de M. Guy Houist, 
de M. Antoïne Antoni et de M. Charles Ratharony, au nom de la commission des 
travaux publics, de la rpconstruction et de l'urbanieme (os 5909, 6910, 5911, 
5912, 5913, À. N.) 
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ments financiers et aux opérations des organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier et des sociétés immobi- 
lières d'économie mixte dont l’objet principal sera la construc- 
tion et la vente d'immeubles à usage d'habitation. 

Les conventions desdites sociétés avec l'Etat et avec les collec- 
tivités publiques locales seront respectivement passées et 
approuvées par arrèlés conjoints des ministres des finances, du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le contrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement 
assuré par un commissaire du Gouvernement. 


Art, 4. — Par dérogation à l’ordonnance n° 45-2156 du 19 octo- 
bre 1945, modifiée par la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, arti- 
cle 65, par la loi n° 47-1567 du 23 août 1947, par la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, les sociétés mutualistes peuvent parti- 
ciper au développement de la politique du logement dans les 
conditions suivantes : 

Les ressources consacrées à cette nouvelle branche doivent 
provenir d’une cotisation spéciale faisant l’objet d'un compte 
séparé dans la comptabilité générale ; 

Les sociétés sont autorisées à bénéficier des encouragements 
prévus en faveur du logement et, notamment, à recourir à 
l'emprunt; 

Elles peuvent acquérir des terrains et construire des immeu- 
bles répondant aux normes techniques H. L. M.; 


Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de la 
société. 


Art. 5. — Les dispositions du décret du 24 mai 1938 instituant 
le « domaine retraite » pourront être modifiées par décret en 
vue notamment de leur mise en harmonie avec les mesures 
prises en faveur des bénéficiaires de rentes viagères. 

Les titulaires des livrets de domaine retraite ont la faculté 
de faire verser le montant revalorisé de leur livret à un compte 
d'épargne-construction. 


Art. 6. — Les habitants d’agglomérations urbaines désireux 
de se retirer.dans une commune rurale en libérant leur loge- 
ment pourront bénéficier de prêts destinés à faciliter l’acqui- 
sition et l'aménagement d'immeubles ruraux ou leur remise 
en état. * 


Ces prêts seront consentis par la caisse nationale de crédit 
agricole dans les limites et conditions prévues par un règle- 
ment d'administration publique. 


Art. 7. — L'article 1 de la loi n° 50-593 du 2 août 1950 pro- 
rogée par l’article 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 et par 
l'article 13 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant 
une aide financière au profit de certains locataires ou occu- 
pants en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 4%, — A Paris, dans le département de Ja Seine, dans 
les communes d’une population supérieure à 10.000 habitants, 
dans les communes figurant sur les listes des localités sinis- 
trées publiées par ke ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, peuvent bénéficier d'une aide financière de l'Etat, en 
vue de couvrir leurs dépenses de déménagement et de réinstal- 
lation, les propriétaires, locataires et occupants de bonne foi 
dont les ressources annuelles sont inférieures à un chiffre 
fixé par décret. Le même décret fixe les conditions auxquelles 
est subordonnée l'attribution de cette aide financière. 

« L'aide financière de l'Etat ne peut être accordée qu’une 
seule fois au même bénéficiaire ». 


Art. 8. — Dans les villes visées par l’article 14 du décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, les établissements publics de toute 
nature, les offices, les entreprises publiques et nationalisées, 
les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la 
cour des comptes et, d’une manière générale, tous les orga- 
nismes dans lesquels l'Etat dispose d’une participation finan- 
cière majoritaire sont tenus d'établir, avant le 17% octobre 1953, 
un plan de regroupement de leurs bureaux et services, en vue 
de libérer les locaux acquis par eux à un titre quelconque et 
affectés antérieurement à usage d'habitation ou susceptibles 
d'être utilisés à cet usage. 

L'instruction et l'approbation du plan sont poursuivies sui- 
vant les règles fixées par les plans de regroupement des admi- 
aistralions et services publics. 





Les locaux libérés à la suite du regroupement des bureaux 
ou services visés au paragraphe 1% ci dessus ne pourront, lors 
de leur cession, étre utilisés qu'à l'usage d'habitation, saut 
impossibilité technique dûment constatée par la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, En cas 
d'infraction à cette règie, les peines, sanctions et nullités pré- 
vues aux articles 55 et 76 de la loi n° 48-1360 du 1° 
tembre 1948 sont applicables. Le produit des amendes pro- 
noncées sera versé au fonds national d'amélioration de l'hahi- 


sep 


tat dans les conditions prévues à l'article 65 de la loi du 
1 septembre 1918. 
Les dépenses correspondant à l'exécution des plans de regrou- 
pement susvisés sont supportées par les organismes intéressés. 
Art. 9. — En vue de faciliter la réalisation de constructions 


à usage d'habitation et des édifices et installations annexes 
nécessaires à la vie économique et sociale des habitants de 
ces constructions, il peut être procédé d'office, par déc 
après avis de la commission centrale de contrôle d 


tpris 
s Oopera- 
tions immobilières sur le rapport du ministre de la recon<truc- 
tion et de l'urbanisme et du ministre du budget, à la désaffec- 
tation des immeubles nus ou bâtis appartenant À l'Etat et 
affectés à un département ministériel. S'il s’agit d'immeubles 
nus ou bâtis faisant partie du domaine public, leur décl 
ment peut être opéré d'office dans les mêmes formes. 
La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit 
des collectivités locales des établissements publics, des on 


s pumu S, it 


nismes d'habitations à loyer modéré et de toutes personnes 
morales ou physiques qui auront pris l'engagement d'élever 
sur les terrains ainsi mis à leur disposilion des constructi 
à usage d'habitation répondant aux prescriptions de cahiers 
des charges établis à cet effet par l'administration des domain: 


QE: 


5 
avec le concours des services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Art. 10. — Dans un délai de trois mois à comp'er de la pro- 
mulgation de la présente loi, des décrets en consei! d'Etat, pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, des 
ministres de la reconstruction et de l'urbanisme, des finances 
et du budget, après avis des commissions de la reconstruction 
et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de ja République, devront simplifier les formalités pré- 
vues par les dispositions législatives relatives à la reconstruc- 
tion, l'urbanisme et la construction. 


Art. 11. — En matière d’acquisitions immobilières par l'Elat, 
les départements, les communes et les établissements publics 
qui en dépendent, les comptables publics sont dé‘hargés de 


toute responsabilité par la remise des fonds au nofaire rédac- 
teur des actes. Il appartient à cet officier publie de procéder 
s’il y a lieu sous sa responsabilité, à :a purge des hypothèques 
légales et des priviièges. Les fonds qui lui sont remis sont 
alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions dans 
les termes de l'article premier de la loi du 25 janvier 1994. 

Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, 
il peut être payé au vendeur, dès leur transcription, sur l'auto- 
risation du directeur départemental de ce service, un acompte 
pouvant atteindre au maximum quatre-vingts pour cent de la 
différence entre je prix stipulé et ie montant des inscriptions 
hypothécaires existant à la date de jadiie transcription. 

Toutefois, le prix des acquisitions immobilières faites pour 
le compte de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics qui en dépendent et dont la valeur 
n'excède pas 10.000 F peut être payé sans l’accomplissement 
des formalités de purge, des privilèges et hypothèques. Cette 
limite pourra étre modifiée, par décrets pris sur le rapport du 
ministre des finances, du ministre du budget, du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et, en outre, lorsqu'il s'agit 
des acquisitions faites par des personnes pubiiques autres que 
l'Etat, du ou des ministres chargés du contrôle administratif, 
des collectivités ou étab:issements intéressés. 


Art. 12. — Les articles 2, 3, 9 et 11 de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 

Toutefois, dans les dispositions de l’article 9, l'avis du gour- 
verneur général de l'Agérie est substitué à celui de la comunis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, et ‘es 
services du gouvernement général de l'Agérie sont substitués 
aux services du ministère de ‘la reconstruction et de l'urbanisme. 
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En outre, les dispositions de l'article 11 sont également appli- 
cables en ce qui concerne les acquisitions immobilières faites 
par l'Aïgérie, 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le ministre du budget, 
JEAN-MORBAU. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIBRRE COURANT. 
“6-0 + 





LOI n° 53-319 du-15 avril 1953 facilitant certaines opérations 
de reconstruction (1). 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. #, — Par dérogation aux dispositions contenues dans 
le paragraphe 4 de l'article, 41 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, les sinistrés qui reconstitueront après le 1* janvier 
1953 un immeuble à usage principal d'habitation répondant 
aux dispositions de l’article 1* de la loi n° 53-318 du 15 
avril 1953, peuvent demander le payement de leur indemnité 
rar remise de titres en deux tranches, l’une à trois ans pour 
vn tiers, l’autre à six ans pour les deux tiers. 

Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans 
prévues par l’article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
et par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, notam- 
ment quant à leur mobilisation, restent applicables à ces 
titres. P 





Loi n° 53-319 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3628) (9) ; 
Avis du Conseil économique des 17 et 15 mare 1952 ; 
Rapport de M. Schmitt au nom de la commission de la reconstruction 
(n° 5842) ; 
Diseussiou et sdoption le 17 mars 14953 (L. n° 718). 
Conseil de la République ? 
Transmission (n° 170, année 1953) ; 
Rapçort de M. Joscau-Marigné au nom de la commission de la reconstruction 
(a® 216, année 1958) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 26 mars 1953 (A. n°81, année 1953). 
dssemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n* 6049) ; 
Rapport de M. Schmitt au nom de la commission de la reconctruction 
(n° 6060), ; 
Adoption le 25 mars 1953 (L. n° 845). 


(2) Ce projet de loi qui à été ceindé, au cours de La disenssion parlementaire, 
en quaire textes publiés sous les nos 53-318, 63-319, 53-320 et 153-321, à fait 
l'objet d'avis du Conseil économique dane ses séances des #7 et 15 mars 4952, 
après les rapports de M. Guy Around, de M. Jecn-Louis André, de M. Guy Houist, 
de M. Antoine Antoni et de M. Charles Ramarony, an nom de la commission 
des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme (nes 3909, 5910, 
591, 5912, 59!3, À. N) 





Le bénéfice du présent article est accordé aux révar: se 
de logements dans a limite des prix de revient Lg 
l'article 1* de la loi n° 53-348 du 15 avril 1953. L n'est pas 
applicable à la construction ou à la séparation de résidences 
secondaires, 

L'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la lot 
n° 53-80 du 7 février 1%3 s'applique, à concurrence de 30 ini. 
par de francs au maximum, aux titres prévus par le présent 

cle. 


Le bénéfice des dispositions du présent article est rés AT 


aux sinistrés d'origine, aux collectivités locales et aux Orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. L 


Ant. 2, — L'artiele 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est modifié ainsi qu’il suit : 
A l'alinéa 2, les mots: 


« … jusqu'au quart du montant de la décision prise. » 
sont alwogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions rie dépassant pas 
300.000 F, obligation étant faite au bénéficiaire de fournir les 
justifications dans les six mois; 


« b) Jusqu'au tiers au-dessus de 300.000 F, avec minimum 
de 300.000 F, que le payement soit eflectué en espèces ou en 
titres de la Caisse autonome de la reconstruction. D'autres 
acomples… », 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — A concurrence de 500 millions de francs, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à utiliser, 
pour l'édification de bâtiments de transit, les crédits ouverts 
par l'article 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, relative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1953, au titre des avances aux associations syndicales et aux 
sociétés coopératives de reconstruction pour la construction 
d'immeubles d'habitation (état F, & II, 7°). 


Art, 4. — Il est alloué au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en addition aux autorisations de programmes 
accordées par l’article 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 193, 
une autorisation de programme de dix milliards de francs an 
titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome 
de la reconstruction (état F, $ I, ligne 10: Indemnités pour 
reconstruction des immeubles de toutes natures, loi du 28 octo- 
bre 1916). 


Cette autorisation de programme pourra être utilisée immé- 
diatement à coneurrence de cinq milliards de francs et à 
compter du 1* juillet 1953 pour cinq milliards de francs. Elle 
sera couverte tant par des crédits de payement accordés par 
l’article 14 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 que par les cré- 
dits de payements à ouvrir ultérieurement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. ° 
VINCENT AURIOT. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURE, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 





où Sd 
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LOI n° E3-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation 
eur les habitations à loyer modéré (1). 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1#, — Les assurances prévues par les huitième et neu- 
vième alinéas de l’article 22 et les articles 48 et 82 de la loi 
du 5 décembre 1952 peuvent être contractés au moyen de 
yrime unique ou de prime annuelle. 


De plus, les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier auront la faculté de contracter 
eux-mêmes ces assurances pour leurs adhérents. 


Art. 2. — L'article 8 de la loi du 27-juillet 1934 est abrogé 
en ce qui concerne les offices publics et les sociétés coopéra- 
tives d'habitations à loyer modéré. 


Art. 3. — Le septième alinéa de l'article 6 de la loi du 
5 décembre 1922 est complétte ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préemption n'est pas applicable aux maisons 
ou terrains ayant fait l’objet d'opérations dans le cadre de 
l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 complété par 
l'article 15, paragraphe II, de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, 
et les articles 46 et 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 ». 


Art. 4. — Le paragraphe 6° de l’article 31 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1952 est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« À titre exceptionnel, les offices publics d'habitations à loyer 
modéré peuvent effectuer des opérations d'accession à la petjte 
propriété ». 


Art. 5. — Dans le cas où une société d'habitations à loyer 
modéré ou de crédit immobilier réunirait un nombre d'associés 
inférieur à sept, ou se trouverait dans l'impossibilité de tenir 
une assemblée générale réunissant le quart du capital social, 
Je ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme pourra, à la 
demande des sociétaires possédant la majorité du capital repré- 
senté à la troisième assemblée générale extraordinaire, prendre 
un arrêté approuvant la dissolution de la société ou sa fusion 
avec un autre organisme d'habitations à loyer modéré. 





Loi n° 53-320. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5528) (2) ; 
Avis du Conseil économique des 17 et 18 mars 1952 ; 


Rapport de M. Gaubert aa mom de la commission de la reconstruction 
(n° 5864) ; 


Discussion les 17 et 18 mars 1953 ; 

Adoption le 18 mars 1953 (L. n° 781). 
Conseil de la République : 

Transmission (n° 480, année 1953) ; 


Rapport de M, Denvers au mom de la commission de la reconstruction 
(n° 207, année 1953) ; 


Discussion et adortion de l'avis ko 26 mars 1953 (A. n° 82, année 1953). 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6050) ; 
Rapport de M, Gaubert au nom de dla commission de la reconstruction 
(n° 6059) ; 
Adoption le 28 mars 1953 (L. n° 846). 
a —_—— 
(2) Ce projet de loi qui a 618 scindé, au cours de la discussion parlementaire, 
en quatre textes publiés sous les non 55-318, 53-319, 63-320 et 53-321, à fait 
l'objet d'avis du Conseil économique dans ses ebances des 17 et 18 mars 1052, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


après les rapports de M. Guy Aroud, de M. Jeun-Louis André, de M. Guy Houist, 
de M. Antoine Antoni et de M. Charles Ramarony, au nom de la commission des 
travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme (nos 5909, 5910, 5911, 
6912, 5913, À, N.). 





Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 43 de la loi du 
5 décembre 1922 est remplacé par les disposilions suivantes : 


« Les délibérations énoncées à l'article précédent sous les 
n° { et 2 sont exécutoires sur l'approbation du préfet. 

« Les délibérations énoncées 4 l'article précédent sous le n° 3 
sont exécwoires sur l'approbation du préfet, après avis soit 
du conseil municipal, soit du comité du syndicat des com- 
munes, soit de la commission départementale ». 


Art. 7. — L'article 46 de la loi du 10 août 1871 est complété 
comme suit: 

« 29° Par dérogation aux dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
l'octroi de la garantie départementale pour le service d'emprunts 
contractés : 

« a) Par les communes ou syndicats de communes ; 


« L) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 


sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique ». 
Art. 8. — Le paragraphe 8° de l'article GS de la loi du 5 avril 


1884 est modifié comme suit: 


« 8° Sauf le cas prévu à l’article 141 de la présente loi, les 
contributions extraordinaires et les emprunts. Toutefois, ne 
sont pas soumises à approbation, les délibérations par les- 
quelles les conseils municipaux accordent Ja garantie de la 
commune pour le service d'emprunts contractés par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier dans les condilions qui seront prises par un règle- 
ment d'administration publique ». 


Art. 9. — L'article 8% de la loi du 5 décembre 1922, modifié 
par la loi n° 51-1109 du 21 septembre 1951, est complété par 
l'alinéa suivant : 


« Toutefois sont exécutoires de plein droit, les délibtrations 
du conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris, 
accordant la garantie du département de la Seine, ou de la ville 
de Paris, pour le service d'emprunts contractés par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier dans les conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique ». 


Art. 10. — Le troisième alinéa de l’artiel 14 de la loi n° 52-5 
du 3 janvier 1952, modifié par l'article 64 de la loi n° 53-80 du 
1 sévrier 1953 est modilié comme suit: 


« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à employer leurs réserves première catégorie à 
concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et 
leurs réserves libres, en prêts aux organismes d'habitations À 
loyer modéré, de crédit immobilier et aux cooptratives de cons- 
truction lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un dépar- 
tement ou d’une commune. 


« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts 
consentis au moyen des fonds visés à l'alinéa précédent pour- 
ront, par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 
5 décembre 1922, être contractées auprès de tous les organismes 
habilités à effectuer des opérations d'assurances, dans la limite 
des conditions et tarifs de la caisse nationale d'assurance sur 
la vie ». 


Art. 11. — L'article 46 du décret du 23 septembre 1875, sur 
«es conseils généraux d'Algérie, est complété comme suit : 

« 26° Par dérogation aux dispositions de l’article 41 du pré- 
sent décret, l'octroi de la garantie départementale pour le ser- 
vice d'emprunts contractés : 


« a) Par les communes ou syndicats de communes; 


« b) Par les organismes d'habitations À loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier, dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique ». 


Art. 12. — Les articles précédents, à l'exception des articles 7 
et 9, ainsi que la Kgislation relative aux H. L. M. intervenue 
postérieurement au 20 septembre 1947 sont applicables aux 
départements algériens. Toutefois, les dispositions fiscales et les 
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dispositions financières intéressant le budget spécial de l'Algérie 
feront l'objet de décisions de l'assemblée algérienne. 

Sous les mêmes réserves, et sauf dispositions contraires, les 
Moditications qui seront apportées à la législation H. L. M. s’ap- 
pliqueront de plein droit à l'Algérie, 


Art. 13, —— Les dispositions de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant slalut général du personnel des communes et établis- 
sements communaux ne sont pas applicables au personnel des 
offices publies communaux, intercommunaux et départementaux 
d'H. L. M. dont le statut sera fixé par un règlement d'adminis- 
ration publique qui devra intervenir dans un délai de trois 
mois. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
. Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 


ee + \ 





LOI n° 53-321 du 15 avril 1953 
instituant l'épargne-construction (1). 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 1%, — Un compte d'épargne-construction peut être 
ouvert au nom de toute personne physique soit par les caisses 
d'épargne, soit par les organismes avec lesquels la caisse des 
dépôts et consignations aura conclu un accord. 





Loi n° 53-921. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (# 


Assemblée nationale : 
Projet do loi (n° 5528) 2); 
Propositions de loi (nos 3209, 4868) ; 
Proposition de loi transmise par le Conseil de la République (n° 5257) ; 
Avis du Conseil économique ss 17 et 18 mars 1052 ; 
Discussion les 18 et 20 mare 1953 ; s 
Adoption le 20 mars 1953 (L. n° 786). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 194, année 1953) ; 
Rapport de Mme Thome-Patendtre au nom de la commission de la reconetruc- 
tion (n° 215, année 1953) ; 
Avis des commissions des finances et de la justice ; 
Discussion et adogtion de l'avis le 26 mars 1953 (A. n° 84, année 1953). 
Assemblée nationale ! 
Avie du Conseil de la République (n° 6052) ; 
Rapport de M. Sielridt au nom de la commission de la reconstruclion 
(n° 6068) ; 
Adoption le 28 mars 1953 (L. n° 847). 
— —— 
@) Ce projet de loi qui a été ecindé, au cours de la discussion parlementaire, 
en quatre textes publiée sous les aos 53-318, 53-319, 53-320 et 53-321, à fait 
l'objet d'avis du Conseil économique dans ses séances des 17 et 18 mars 1952, 
après les rapports de M. Guy Aroud, de M. Jean-Louis André, de M. Guy Houist, 
de M. Antoine Antoni et de M. Charles Ramarony, au nom de la commission des 


travaux publies, de la reconstruction et de l'urbanisme (nes 5009, 5910, 5914, 
5912, 5913, À. N.), 





Art, 2. — Les sommes versées aux comptes -d‘épargie. 
construction sont destinées à être investies dans la continu. 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation entrepri.e par 
les titulaires, leurs conjoints ou l’un de leurs ascendants :4 
descendants, ainsi que dans l'acquisition du terrain à bâtir 
nécessaire à celte construction ou d’un logement abandonn: 
et dans sa remise en état d’habitabilité, et dans la remise cn 
élat d’habitabilité d’un logement existant, 


Au moment de l'investissement et en cas de hausse du cont 
de la construction, ces sommes, augmentées des intérêt: Capi- 
talisés, au 31 décembre de chaque année, sont majorées d'une 
bonification d'épargne, 


Le taux de cette bonification est égal à celui de la hausse 
intervenue entre la date des versements et celle des remibaur- 
sements, telle qu’elle aura été constatée par l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


S'il renonce à cet investissement, le titulaire d’un compte 
d'épargne-construction peut en demander Je rembour<emre:t 
total ou partiel en perdant le bénéfice de la bonification 
d'épargne de la somme remboursée, 


Tout retrait est subordonné à un préavis de trois mois. 


Art. 3. — Le compte d’épargne-construction ne peut être 
transféré entre vifs qu’au profit de parents en ligne directe. 


Il peut faire l’objet d’un partage ou d’une cession entre 
indivisaires dans les conditions de droit commun. 


Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la suc. 
cession pour une part en toute propriété, a la faculté, jusqu'au 
partage inclusivement, de se faire attribuer par priorité la 
totalité de ce compte, à charge de soulte s'il y a lieu. 


Art. 4. — Les femmes mariées, quel que soit leur régime 
matrmonial, et les mineurs sont admis à se faire ouvrir un 
compte d’épargne-construction et à y verser des fonds sans 
l'intervention de leur mari ou de leur représentant légal. 


Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du 
droit commun. 


Art, 5, — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


HN est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs 
comptes d’épargne-construction sous peine de perdre l'avan- 
tage de la totalité des intérêts et de la bonification éventuelle 
prévus aux articles précédents. 


Art. 6. — Les sommes inscrites sur les comptes d’épargne- 
construction sont centralisées et gérées par la caisse des dépôts 
et consignations. 


Les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit foncier 
de France en obligations revalorisables proportionnellement à 
la hausse éventuelle du coût dé Ja construction constatée 
commeril est dit à l’article 2 ci-dessus, 


Le Crédit foncier de France pourra, de plus, émettre dans 
le public des obligations de cette nature pour un montant 
fixé chaque année par le ministre des finances. 


Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier 
de France, et, le cas échéant, par le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs, en prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes 
conditions, consentis, notamment, pour partie aux personnes 
qui sollicitent l’attribution d’un prêt dans le cadre de l'art cle 39 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 


Art. 7. — Le Crédit foncier de France et, le cas échéant, le 
Sous-Comptoi des entrepreneurs bénéficient de leur iégislation 
spéciale pour la réalisation, l'exécution et le recouvrement des 
prêts ou crédits hypothécaires consentis dans les conditions 
prévues aux articles précédents. 


Art. 8. — Par dérogation aux articies 2132 et 214$ (4°) du 
code civil, les hypothèques constituées pour la sûreté des prêts 
ou crédits revalorisables consentis dans les conditions prévues 
aux articles précédents garantiront, à tout moment, le montant 
intégral de la créance de l'établissement préteur sous réserve 
que l'inscription mentionne Je montant originaire de Ja créance, 
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la clause de revalorisation contenue dàns le coutrat 
de prêt. L'inscription doit, ea outre, préciser qu'elle est requise 
en mer da présent article. 

Les dispositions qui précèdent s’appliqueront dans tous les 
çxs où les prêts ou crédits consentis s'accompagnerent d’une 
clause de revalorisation, à condition que l'inseription précise 
grelle à été prise en vertu du présent artiele, 


Art. 9. — L'article 40 du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivanfes : 

« Par dérogation aux dispasilions du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 38 ci-dessus, les plus-values résultant des remboursements 
indexés de prêts destinés exclusivement au financement de 
constructions, reconstructions où améliorations de bâtiments à 
usage d'habitation n’entrent pas en ligne de compte pour le 
caïcut du bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel 
elles ont été réalisées, dès lors que le montant de ces rembour- 
cements sera affecté à de nouveaux prêts ayant une destigatiun 
semblable ». 

Art. 10, — La garantie de l'Etat est acuordée à la caisse des 
dépôts et consignations, au Crédit foncier de France et au 
SousComptoir des entrepreneurs pour l'ensemble des opéra- 
tions effectuées dans le cadre des présentes dispositions. 

Toutes conventions utiles seront passées entre l'Etat et ces 
établissements. 


Art. 11. — Les dispositions du code des caisses d'épargne sont 
applicables, en tout ce qui n’est pas contraire à la présente loi, 
aux comptes d'épargne-construction, ainsi que les exenéralions 
fiscales dont bénéficient les caisses d'épargne. 

Les intérêts des obligations revalorisables prévues à l'article 6 
ci-dessus sont exonérés de la taxe pruportionne.le. 


Art, 12. — La présente loi et applicable aux départements 
algériens. Toutefois, l'extension des dispositions fiscales fera 
J'objet de décisions de l'assemblée aïgérienne. 


Art. #3. — Un règlement d'administration publique définira 
les conditions d’appiication des articies 1% à 12 ci-dessus et 
notamment : 

1° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des 
comptes d’épafñgne-construction ; 

2 Les justifications à fournir pour bénéficier de la boni- 
fication d'épargne prévue à l’article ?; 

3° Les bases de calcul de l'indice du coût de la construction 
et les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodi- 
quement au Journal officiel. 


Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, 
prévoir des modalités d'application particulières à l'Algérie pour 
tenir compte des conditions propres à ces départements. 


Art. 14. — La présente loi est applicable aux départements 
créés par la loi du 19 mars 1946 où le rôle du Crédit foncier de 
France est dévolu à la caisse centrae de la France d'outre- 
mer. 

La présente lui sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Rép'iblique: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le vinistre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 
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LOI n° 53-322 du 15 avril 1953 modifiant et complétant l'ondon- 
nance n° 45-6809 du 10 avril 1945 relative aux travaux prélimi- 
naires à La reconstruction (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répuhiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — Les travaux de réparation définitive effectués par 
l'Etat en application du titre IL de l'ordonnance n° 45-609 du 
16 avril 1%M5, sur des immeubles ayant subi des dommages 
ouvragt droit à indemnité au titre de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, constituent une prestation 
en nature, nonobstant toutes dispositions contraires et sauf eas 
de décision judiciaire passée en force de chose jugte. 

Sont considérés comme travaux de réparation définitive les 
travaux qui, compte tenu de la nature, de la qualité et de la 
mise en œuvre des matériaux utilisés, réalisent la reconstilu- 
tion du bien endommagé. 

En cas de réparation partielle, les droits du sinistré sont fixés 
couune si le dommage subi était celui que supporte encore 
l'immeub'e après l'exécution des travaux. 

Les dispositions du présent article sont applicables mème an 
cas où les formalités prescrites par le titre I de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 susvisé n'ont pas été observées. 

Art, 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 555 du 
code civil et sauf le cas où il y a accord amiable ou décision 
judiciaire passée en force de chose jugée, les constructions pro- 
visoires édilites par l'ennemi ou pour son comple sont propriété 
de l'Etat. 

Elles sont assimilées aux bâtiments provisoires construits 
en application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 modi- 
fiée et complétée par la présente loi, et sont régies par les 
mèmes dispositions. 

Art. 3. — Les indemnités de toute nature dues pour les tra- 
vaux répondant aux fins visées par le titre HE de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 et concernant la construction, la 
réparation ou l'aménagement de locaux destinés. à l'habitation, 
au commerce, à l’irdustrie, À l'agriculture ou à l'installation 
de services publics ou d'intérêt publie et exécutés par le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme sont, nonobstant les 
dispositions de l’artice 555 du code civil et eauf le cas où il y 
a accord amiable ou décision judiciaire passée en force de 
chose jugée ‘liquidées et réglées dans les conditions prévues par 
ladite ordonnance pour les immeubles réquisitionnés et par les 
dispositions ci-après. 

Art. 4, — Sans préjudice de l'application de l'article 21 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951, lorsque la vente d'une construc- 
tion provisoire a été décidée, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme peut autoriser le propriétaire du fonds, s'il 
s'en rend acquéreur, à la conserver sur place. o 

Art. 5. — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l’objet 
de travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront être restitués à 
leurs propriétaires au plus tard un an après la date de promul- 
gation de la présente loi, sauf accord amiab'e ou, à défaut, 
réquisition prononcée par le préfet avant cette date. 





Loi n° 53-322, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1419 ; 
Rapport de M. Triboulet au nom de la commission de la reconstructio® 
Cm 41) : né 
Adoption eans débat le 11 décembre 1952. 
Conseil de la République : 
Transmission (+* 086, année 1952) ; 
KBapport de M. Malécot au nom ds La commission de la reconstruction 
(n° 132, ounée 1955) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 5 mars 1953. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 5767) ; 


ne — + M. “riboulet au nom de lea commission de la reconstructios 
(n° 5864) ; 
Adoption le 27 mars 1053. 
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Art, 6. — L'article 15 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 15. — A défaut de l'accord amiable prévu par l'article 14 
ci-dessus, le préfet peut user du droit de réquisition dans les 
conditions prévues par les articles 20 et suivants de la loi du 


11 juillet 1938, sous réserve des dispositions de l’article 16 ter’ 


ci-dessous relatives à la liquidation et au règlement des indem- 
nités de plus-value cu de moias-value ». 


Art, 7. — L'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 est rempacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 16. — Pour chaque immeubles avant fait l'objet d'une 
convention ou d'une réquisition, ou dont la restitution a été 
effectuée après l'exécution des travaux, il est ouvert un compte 
tenu par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme se.on 
les modalités qui seront fixées par un règlement d'administra- 
tion publique. 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1*° de l'article 16 bis 
ci-dessous, le coût des travaux exécutés par l'Etat ne peut figu- 
rer au débit du compte pour un montant supérieur à celui 
qui résulterait de l'application aux mêmes travaux des bases 
d'évaluation en vigueur à la date de ‘eur exécution pour l'appli- 
cation de la législation sur les dommages de guerre. 

« Lorsque les éléments comptables ou les docunients permet- 
tant de déterminer la nature et le montant des travaux exécutés 
par l'Etat sont insuffisants, l'une ou l'autre des parties peut, 
à défaut d'accord amiable, saisir la commission d'éva:uation 
des réquisitions d'immeubles instituée par l'article 6 du règle- 
ment d'administration publique du 8 mars 1940, 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus 
diligente dans le délai d'un an à dater de la restitution de 
l'immeuble ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs pro- 
priétaires, dans le délai d'un an à dater de la promu:gation de 
la présente loi, 

« Sur l'avis de la commission, :e ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme se prononce sur Ja nature des travaux 
exécutés par l'Etat et en fixe le montant. Ses décisions font 
l'objet de notifications et sont susceptibles des recours prévus 
en matière de réquisitions par l'article 43 du décret du 
28 novembre 1938. 

« Si, en application de la convention intervenue dans les 
conditions prévues à l'article 14 ci-dessus, le propriétaire 
demande que les locaux soient rendus propres à leur aflec- 
lalion antérieure, ;es travaux nécessaires à cetle remise en 
état sont financés dans les conditions mentionnées à l'article 10. 

« Le remboursement de Ja créance de l'Etat est, dans tous 
les cas, garanti par le privilège spécial visé à l'ärtice 9 ci- 
dessus », 


Art. 8. — I! est ajouté à l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 un article 16 bis ainsi conçu: 

« Art. 16 bis, — Lorsque l'immeuble ayant supporté les tra- 
vaux a subi des dommages ouvrant droit à l'indemnité au 
titre de, :a loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, les droits du sinistré sont fixés comme si le dom- 
mage subi était celui que supporte encore l'immeuble après 
l'exécution des travaux. 

« Les travaux effectués ne donnent lieu à règlement que 
dans la mesure de la plus-value ou de la moins-value qu'ils 
ont apportée à l'immeuble en raison de modifications dans 
sa consistance, sa structure ou sa destination, 

« Les plus-values ou moins-va:ues sont liquidées à la requête 
de la partie la plus diligente dans les conditions prévues par 
l'article 16 ter ci-dessous. Le recours est exercé dans le délai 
prévu à l'alinéa de l'article 16 ci-dessus. » 


Art. 9. — J1 est ajouté À l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1915 un article 16 fer ainsi conçu: 

« Art, 16 ter, — A a date de la restitution de l'immeuble 
et à défaut d'accord amiable, l'autorité requérante, sur la 
proposition de la commission départementale d'évaluation et 
sauf les recours du prestataire devant les juridictions de droit 
commun, fixe le montant de la plus-value ou de la moins-yalue 
résultant éventuellement, pour les terrains et immeubles bâtis, 
de travaux d'aménagement effectués dans es conditions pré- 
vues au présent titre. Sont applicables à ces plus-values ou 
moins-values les dispositions des articles suivants de la loi 
du 11 juiet 1938, moditite par l'ordonnance n° 45-1919 du 





28 août 1945 relative aux augmentations ou diminution: de 
valeur apportées aux immeubles réquisitionnés à la suite de 
travaux exécutés par l'Etat: 23 fer, 23 qualer, alinéas 6 à 10 
23 quinquies et 23 sezies, alinéa 17. ' 

« Si le terrain supportait antérieurement un immeub'e qui 
a été sinistré, la plus-value ou la moins-vaiue s'apprécie par 
rapport audit immeuble supposé identiquement reconstitué. 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promul- 
gation de la présente :oi, l'action de l'administration en récu- 
pération de Ja plus-value est prescrite dans le délai d'un an 
à partir de la date de cette promulgation. » 


Art. 10. — Sous réserve des droits résultant pour les pro- 
priétaires de l'option instituée par les articies 23 quater et 
23 quinquies de la loi du 11 juillet 1938 modifiée par l'ordon- 
nance n° 45-1919 du 28 août 1945, la liquidation des comptes 
ouverts au nom des intéressés s'opère par compensation pure 
et simple des sommes inscrites au débit et au crédit de ces 
comptes. 

Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux a subi des 
dommages ouvrant droit à l'indemnité au titre de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, les sommes 
restant dues, le cas échéant, par les propriétaires après ces 
compensations peuvent, sur leur demande, être imputées sur 
l'indemnité de reconstitution à laquelle ils pourraient prétendre 
pour les travaux restant à exécuter, 

A défaut, les sommes dues sont versées dans les conditions 
nr se pour le règlement des indemnités de plus-values par 
article 23 quater, alinéas 1*, 2, 3, 4 et 12 de la loi du 11 juillet 
1938, modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945. 


Art. 11. — Sont abrogées les dispositions de l'article 8 de 
l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945. 


Art. 12. — L'article 1* de la présente loi est applicable à 
l'Algérie en ce qui concerne les travaux visés au décret 
n° 46-2125 du 2 octobre 1946 relatif aux travaux préliminaires 
à la reconstruction. 

L'article 4 du décret cité à l'alinéa précédent est abrogé. 


Art. 13. — Un règlement d'administration publique fixera en 
tant que de besoin les modalités d'application de Ja présente 
loi et de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 qu'elle modifie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des Jinances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBFRT BURON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics, des transport 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIK LOUVEL. 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 
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LOI n° 53-323 du 15 avril 1953 relative aux biens, droits 
et intérêts sarroïs mis eous séquestre en France (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 4. — Sous réserve des exceptions prévues aux articles 2, 
9 et 4, cessent d'être réputés biens appartenant à des ennemis 
pour l'application des dispositions de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 1944 concernant la déclaration et la mise sous séquestre 
de tels biens, et sont exclus des mesures de liquidation pres- 
crites par les articles 29 et 41 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre financier, les biens, 
droits et intérêts appartenant: 

ie A des personnes physiques de nationalité sarroise; 

2e À des personnes morales ayant leur siège social en Sarre, 
sous condition qu'à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi: 

a) Les associés, les membres de la direction, les gérants, 
les administrateurs et les membres des conseils de surveillance 
soient en majorité ressortissants non ennemis ou de natio- 
palité sarroise; 

b) Et que la majorité du capital social appartienne à des 
ressortissants non ennemis ou de nationalité sarroise. 


Art. 2. — Pendant un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le ministre des affaires étran- 
gères pouria exclure du bénéfice des dispositions de l’article 1* 
les biens, droits, et intérêts appartenant aux personnes phy- 
siques et morales qu'il désignera par arrêté pris sur avis du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 
l'intérieur ou du ministre de la France d'outre-mer. 


Art, 3. — Les dispositions de l'article 1*% ne sont pas appli- 
cables aux catégories de biens, droits et intérêts désignés 
ci-après : 

1° Quels que soient la date et le mode de leur acquisition: 

a) Les meubles meublants; 

b) Les animaux autres que ceux faisant effectivement par- 
tie, à la date de la promulgation de la présente loi, du cheptel 
d'une exploitation. agricole; 

2° Les biens, droits et intérêts acquis au moyen d'actes fai- 
sant l’objet, sur le fondement de la législation relative à la 
nullité des actes de spoliation, d’une instance en annulation 
non encore sanctionnée par une décision définitive de l'auto- 
rité judiciaire à la date d'entrée en vigueur de la présente loi; 

3° Les sommes- ou contre-parties de toute nature dont le 
reversement incombe aux personnes ayant obtenu par applica- 
tion de la législation sur la nullité des actes de spoliation la 
restitution de biens, droits et intérêts. 





Loi n° 153-329, 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi (n° 3308) ; 


Rapports de M. Lefranc au nom de la commission de la justice (aos 5095 
et 5501) ; 


Avis de la commission des finances (n° 5870) ; 
Discussion et adoption le 17 mars 1953, 
Conseil de la République t 
Transmission (n° 188, année 1953) ; 
Rapport de M. Hanrion au nom de la commission de la justice (n° 248) ; 
Avis de la commiesion des affaires étrangères (n° 249) ; 
Discussion et adoption de l'avis sans débat le 27 mars 1953. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 21 mars 1953. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
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Art. 4. — Le montant net des sommes, provenant soit de Ja 
liquidation des biens visés au paragraphe 1° de l'article 3, 
soit des reversements qui ont été ou seront effectués par les 
spoliés à la suite des annulations visées aux paragraphes 2° 
et 3° dudit article, sera encaissé par le “Trésor français et 
ceversé par lui au budget du gouverneinent de la Sarre. 


Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appli- 
quent pas: 


a) Lorsque les biens, droits ou intérêts visés aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 3, ou les sommes et contre-parties 
visées au paragraphe 3° dudit article, appartiennent à des per- 
sonnes visées à l'article 2; 


b) Lorsque les biens, droits ou intérêts faisant l'objet des 
annulations visées aux paragraphes 2° et 3° de l'article 3 ont 
été acquis à l’aide de fonds provenant directement ou indirec- 
tement du Trésor français. 

Art. 5. — Les biens, droits et intérèts dont le séquestre peut 
être levé en application de l'article 1e ou, sous réserve de 
dispositions des articles 3 et 4, le produit net de leur liqui- 
dation si ceile-ci a été effectuée antérieurement, seront m's à 
la disposition des intéressés sur leur demande, Four être rece- 
vable, cette demande devra être adressée au service des 
domaines avant l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, 


Les conditions dans lesquelles s'effectuera la levée du séques- 
tre et la date à compter de laquelle elle prendra effet ‘ront 


fixées par un arrêté du ministre des aflaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances qui sera pris dans un délai de trois mois À compter de 


la promulgation de la présente loi. 


Toutes les opérations effectuées par le séquestre restent 
valables, 


Art. 6. — A la demande des intéressés, et dans un délai de 
trois mois à compter de la mainlevée du séquestre de leur patri- 
moine, pourront être transférés dans des établissements ban- 
Caires situés en Sarre, les dépôts en reichmarks existant au 
nom des personnes visées à l’article 1°, dans les banques, 
caisses d'épargne, caisses mutuelles de dépôt et de prèts, 
bureaux de chèques postaux et autres établissements assimilés 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Les dépôts ainsi transférés bénéficieront, dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre des finances et des affaires économiques, 
qui sera pris dans un déiai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, des dispositions de la loi n° 47-2158 
du 15 novembre 1947 relative à l'introduction du franc en Sarre 
et des textes pris pour son application. 


Les dépenses résultant pour le Trésor français de l'application 
des dispositions du présent article auront le caractère d'avanres 
à la Sarre et seront imputées, ainsi que les recettes corrélatives 
éventuelles, au compte spécial du Trésor ouvert en vertu de 
l'article 2 de Ja loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947, 


Les présentes mesures ne seront rendues applicables qu'à 
partir de la date à laquelle auront été prises et appliquées de 
semblables dispositions au profit des ressortissants français. 


Art. 7. — La présente loi n'apporte aucune dérogation aux 
dispositions spéciales prévues par la convention franco-sarroise 
du 15 décembre 1948 en matière de propriété industrielle. 


La restauration des brevets d'invention prévue à l’article 13 
de ladite convention entraînera l'obligation pour le bénéf- 
ciaire d’acquitter régulièrement les annuités prévues par la loi 
française, la première de celle-ci étant exigible au jour anni- 
versaire du dépôt de la demande de brevet qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi au Journal officiel. 
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Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Elle est applicable dans les territoires d'outre-mer relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Des décrets en fixeront, s'il y a lieu, les conditions d'appli- 
cation dans ces territoires, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
VINCENT AURIGL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des a[faires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
s CHARLES BRUNE. 
Le ministre des affaires écunomiques, 
RCBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 
Le ministre du budget, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 


JEAN-MOREAU. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-324 du 14 avril 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
provisoire des attachés administratifs (services généraux). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 


Vu la loi n° 51-1496 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil) ; 


Vu la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, et notarm- 
ment son article 64; 


Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 7 — règlement 
d'administration publique pour l'application du titre I de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l’école natio- 
nale d'administration, modifié par les décrets n° 47-970 du 
2 juin 1%M7 et n° 50-55 du 43 janvier 1950; 

Vu le déeret du 13 novembre 1947 transférant la direction de 
la documentation à la présidence du conseil (secrétariat général 
du Gouvernement) ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Dans la limite des eflectifs fixés par la loi du 
31 décembre 1951 susvisée, les agents temporaires régis par le 
décret n° 46-1384 du 28 mai 1946 relatif au statut du personnel 
des services de l'information en fonctions dans les services 
généraux de la présidence du conseil, ainsi que les fonction- 
naires détachés auprès de ces services, qui remplissent des fonc- 
tions admimetratives et ont fait l’objet d’une nomination au 
grade de rédacteur ou à un grade comportant un traïtement 
au moins équivalent, peuvent être intégrés dans le corps pro- 








visoire des attachés administratifs à la présidence du conseil 
appelé à disparaître par voie d'extinction. 

Les conditions d'intégration des intéressés sont flxées par le 
présent décret. 


Art. 2. — Les attachés administratifs sont répartis en trois 
classes, 

Les deux premières classes comprennent chacune quatre 
échelons ; la troisième comprend cinq échelons. 


Art. 3. — L'avancement aux diverses classes a Mieu au choix, 
par tableau d'avancement conformément aux dispositions des 
articles 45, 47 et 52 à 60 de la loi du 19 octobre 1946. 

Peuvent être promus À la 2° casse les attachés qui, nommés 
au 5* échelon de la 3° classe, ont accompli au moins un an de 
services dans cet échelon. 

Peuvent être promus à la 1” classe les attachés qui, nom- 
més au 4* échelon de la 2° classe, ont accompli au moins un 
an de services dans cet échelon. 


Art. 4. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans: chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur est 
fixée à deux années, 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946 modifié par l’article 18 de la loi n° 48-1427 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir toutefois être inférieure à 
dix-huit mois. 


Art. 5, — Pourront être intégrés à condition qu’ils justifient 
de l’un des titres ou diplômes prévus à l'article 2 du décret 
du 9 octobre 1945 susvisé : 

En qualité d’attaché administratif de 1 classe: les agents 
âgés de trente-cinq ans au moins et justifiant de sept années de 
services civils ou militaires valables ou validables pour la 
retraite ; 

En qualité d’attaché administratif de 2° classe: les agents 
âgés de trente ans au moins et justifiant dans les mêmes condi- 
tions que ci-dessus de cinq ans de services ; 

En qualité d’attaché administratif de 3° classe: les agents 
âgés de vingt-cinq ans au moins et justifiant dans les mêmes 
conditigns que ci-dessus de trois ans de services. 


Art. 6. — Seuls pourront bénéficier de la titularisation les 
agents temporaires visés à l'article 1* ci-dessus, qui seront 
susceptibles de justifier, lorsqu'ils atteindront l'âge de soixanté- 
trois ans, de quinze ans de services validables pour la retraite. 

Ceux qui ne pourraient pas être titularisés conserveront le 
bénéfice de leur statut particulier. 


Art. 7. — Par dérogation à l’article 5 ci-dessus, les agents 
ne femplissant pas les trois conditions de titres, d'âge et d'an- 
cienneté requises pourront, à la condition d’être titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, étre intégrés à un 
grade correspondant à celui détenu par eux dans Le cadre tem- 
poraire compte tenu des réserves suivantes: 


1° Le nombre des dérosations ne saurait excéder 29 p. 100 
des numinations en ce qui concerne la condition de titres, 
20 p. 100 en ce qui concerne L condition d’àäge et 10 p. 100 en 
ce qui concerne la coucitiun d’anciénneté ; 


2° Un même agent ne peut cumuler le bénéfice de ces trois 
derogations, l’une au moins des conditions devant re rewplie 
Gc toute façon. 


Art. 8. — Les fonctionnaires et agents temporaires bénétk 
ciant d'une mesure d'intégration au titre du à mu décret sont 
nommés dans leur nouveau grade à l’éche comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement érieur à la 
rémunération dont ils bénéficiaient antérieurement, 

Is conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
lorsque l'intégration ne leur accorde pas une augmentation de 
traitement au moins égale à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement d’'échelon dans leur ancien grade. 


Art. 9. — Les intégrations seront prononcées par arrêté du 
vrésident du conseil après avis d’une commission comprenant 
un nombre égal de membres représentant Fadministration et 
de membres élus par les agents visés à l’article 1# ci-dessus. 

Un arrêté du président du conseil déterminera la composition 
de la commission ainsi € les conditions dans Due we m seront 
élus les représentants rsonnel. Le prési de la com- 
— 34 aura voix prépondérante en cas de partage égal des 
Voix. 

La commission examinera les diplômes et titres universitaires 
des agents intéressés, les notes obtènues, les appréciations por- 
tées sur la manière de servir, ainsi que la durée et la qualité 
des services rendus à l'Etat. 


ë 
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Art. 40. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en "1 le concerne, de l'exécution du présent décret, 

ui prendra effet à compter de sa publication au Journal officiel 
L la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. v: 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


$ © & 
ne né 





Décret n° 53-325 du 14 avril 1953 portant règlement d'acdminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
provisoire des attachés administratifs (service juridique et 
technique de la presse). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
mation, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-1496 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (présidence du conseil) ; 

Vu la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 et notamment 
son article G4; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre IH de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école natio- 
pale d'administration, modifié par les décrets n°* 47-970 du 
2 eue 1947 et 50-55 du 13 janvier 1950; 

fu le décret du 17 novembre 1947 transférant au président 
du conseil certaines attributions relatives à la presse; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Dans la limite des effectifs fixés par la loi du 
31 décembre 1951 susvisée, les agents temporaires régis par 
le décret n° 46-1384 du 28 mai 196 relatif au statut du personnel 
des services de l'information en fonctions au service juridique 
et technique de la presse, ainsi Fe les fonctionnaires détachés 
auprès de ce service, qui remplissent des fonctions adminis- 
tratives et ont fait l'objet d'une nomination au grade de rédac- 
teur ou à un pe comportant un traitement au moins équiva- 
lent, peuvent être intégrés dans le corps provisoire des attachés 
administratifs à la présidence du conseil appelé à disparaître 
par voie d’extinction. 


Les conditions d'intégration des intéressés sont fixées par le 
présent décret. 


Art. 2. — Les attachés administratifs sont répartis en trois 
classes : 

Les deux premières classes comprennent chacune quatre 
échelons; la ke classe comprend cinq échelons. 


Art. 3, — L'avancement aux diverses classes a lieu au choix, 
par tableau d'avancement, conformément aux dispositions des 
articles 45, 47 et 52 à 60 de la loi du 19 octobre 1946. 

Peuvent être promus à la 2° ciasse les attachés qui, nommés 
au 5* échelon de la 3° classe, ent accompli au moins un an de 
services dans cet échelon. 

Peuvent être promus à la 1" classe les attachés qui, nommés 
au 4° échelon de la 2° classe, ont accompli au moins un an 
de services dans cet échelon. 


Art. 4, — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon. pour accéder à l'échelon supérieur est 
fixée à deux années. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
Mieux notés dans les conditions prévues à l’article 48 de la Joi 
du 19 octobre 1946, modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir toutefois être inférieure à 
dix-huit mois. 

Art. 5, — Pourront être intégrés à condition pa justifient 
de l’un des titres ou diplômes prévus à l'article 2 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 1945 susvisé: 

En qualité d’attaché administratif de 1" classe: les agents 

és de trente-<inq ans au moins et justifiant de sept années 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3539 





de services civils ou militaires valables ou validables pour la 
retraite; 

En qualité d'attaché administratif de 2° classe: les agents 
âgés de trente ans au moins et justifiant de cinq ans de 
services; 

En qualité d’attaché administratif de 3° classe: les agents 
âgés de vingt-cinq ans au moins et justiflant de trois ans de 
services. 

Art. 6. — Seuls pourront bénéficier de Ja titularisation les 
agents temporaires visés à l'article 1% ci-dessus, qui seront 
susceptibles de justitier, lorsqu'ils atteindront l'âge de soixante 
trois ans, de quinze ans de services validables pour la retraite, 

Ceux qui ne pourraient pas être titularisés conserveront le 
bénéfice de leur statut particulier, 

Art. 7. — Par dérogation à l'article 5 ci-dessus, les agents ne 
remplissant pas les trois conditions de titre, d'âge et d'ancien- 
neté requises pourront, à la condition d’être titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, êrte intégrés à un gr 
correspondant à celui détenu par eux dans le cadre temporaire, 
compte tenu des réserves suivantes : 

1° Le nombre des dérogations ne saurait excéder 20 p. 100 des 
nominations en ce qui concerne la condition de titres, 20 p. 1) 
en ce qui concerne la condition d'âge et 10 p. 100 en ce qui 
concerne la condition d'ancienneté ; 

2e Un même agent ne peut cumuler le bénéfire de ces trois 
dérogations, l’une ou moins des conditions devant être remplie 
de toute facon. 


de 


Art. &. — Les fonctionnaires et agents temporaires bénéficiant 
d'une mesure d'intégration au titre du présent décret sont 
nommés dans leur nouveau grade à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à la 
rémunération dont ils bénéficiaient antérieurement, 

Ils conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
lorsque l'intégration ne leur accorde pas une augmentation de 
traitement au moins égale à celle qu ils auraient obtenue par 
un avancement d'échelon dans leur ancien grade. 

Art. 9. — Les intégrations seront prononcées par arrêté du 
président du conseil après avis d'une commission comprenant 
un nombre égal de membres représentant l'administration et 
de membres élus par les agents visés à l'article 1% ci-dessus, 

Un arrèté du président du conseil déterminera la composition 
de la commission ainsi que les conditions dans lesquelles seront 
élus les représentants du personnel. 

Le président de la commission aura voix prépondérante en 
cas de partage égal des voix, 

La commission examinera les diplômes et titres universitaires 
des agents intéressés, les notes obtenues, les appréciations por- 
tées sur la manière de servir, ainsi que la durée et judite des 
services rendus à l'Etat, 

Art. 10, — Le ministre du budget, le ministre des finances, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
æ prendra effet à compter de sa publication au Journal officiel 
e la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des miniswes: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseu, 
FÉLIX GAILLARD, 


LA 





__ 
— 


Décret n° 53-326 du 14 avril 1953 portant règlement d'aiminis- 
tration publique pour la fixation des statuts particuliers des 
corps de bibliothécaires, de traducteurs chargés d'études et 
d'aides de documentation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre du budget, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

. Vu-la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la Joi n° 51-1496 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil) ; 
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Vu la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, et notamment 
son article 64; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 pos règlement 
d'administration publique pour l'application du titre Il de l’er- 
donnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l’école natio- 
nale d'administration, modiflé par les décrets n° 47-970 du 
2 juin 1947 et n° 50-85 du 13 janvier 1950; 

Vu le décret n° 47-2148 du 13 novembre 1947 portant trans- 
fert de la direction de la documentation à la présidence du 
conseil (secrétariat général du Gouvernement) ; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut des administrateurs 
civils, et notamment son article 4; 

Va le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement 
d'administration a pr relatif au statut particuher des 
bibliothécaires relevant du ministère de l'éducation nationale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — ]l est créé à la présidence du conseil (direction de 
la documentation) un corps de bibliothécaires, un corps de tra- 
ducteurs chargés d'études et un corps d'aides de documentation 
soumis aux dispositions du présent décret, 


Trrre 1e 
Dispositions permanentes, 


Art. 2. — Le corps des bibliothécaires comprend: 

Un conservateur en chef; 

Deux conservateurs ; 

Trois bibliothtcaires. 

Les grades de bibliothécaire, de conservateur et de conser- 
vateur en chef comportent respectivement six, quatre et trois 
échelons. 


Art. 3. — Les fonctionnaires du corps des bibliothécaires de 
la présidence du conseil sont recrutés, par voie de détache- 
ment, parmi les fonctionnaires du corps des bibliothécaires rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale et régi par le décret 
u° 52-554 du 16 mai 1952 susvisé, 

Ils sont soumis, en matière d'avancement, aux dispositions du 
décret ci-dessus indiqué. 

Le fonctionnaire détaché nommé à l'emploi de conservateur 
en chef bénélicie, dans cet emploi, de la promotion à la classe 
exceptionnelle qui lui est, le cas échéant, accordée dans son 
corps d'origine. 

Art. 4, — Le corps des traducteurs chargés d’études com- 
prend : 

Quatre traducteurs chargés d’études de 1" classe ; 

Neuf traducteurs chargés d'études de 2° classe ; 

Treize traducteurs chargés d'études de 3 classe ou stagiaires. 

Le grade de traducteur chargé d'études de 1"° classe comprend 
trois échelons ; celui de traducteur chargé d'études de 2° classe, 
cinq échelons ; celui de traducteur chargé d’études de 3° classe, 
ciny échelons et un échelon de stage. 

Art, 5. — Les traducteurs chargés d'études sont recrutés au 
concours parmi les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 qui remplissent en outre 
les conditions suivantes : 

1° Etre âgés de vingt-trois ans au moins et de trente-cinq 


ans au plus au 1* janvier de l’année du concours ; 
2e Etre pourvus d'un des dip.ômes ou titres prévus à l'ar- 
ticle 2 du décret du 9 octobre 1945 susvisé. 


Sont dispensés d2 cette dernière condition les candidats 


âges de vingt-six ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 


ar 

1% janvier de l'année du concours et ayant occupé pendant 
cinq années au moins un emploi de fonctionnaire, d'auxiliaire 
ou d'agent contractuel de l'Etat. 


Les limites d'âge prévues ci-dessus pour l’une et l’autre 
caiégories de candidats seront reculées, le cas échéant, d’un 
temps égal au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
luilitaire légal, des périodes de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités, d’une année par enfant à TL 
pour les candidats bénéficiaires de l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité francaises, 
ainsi que de la durée des services accomglis par les intéressés 
el valables ou validables pour la retraite. 


Art. 6, — L'avancement de classe des traducteurs chargés 
d'études a lieu au choix par tableau d'avancement, conformé- 
ment aux dispositions des articles 45, 47 et 52 à 60 de la loi du 
19 actobre 1946 susvisée. 

Peuvent être promus à la 2 classe les traducteurs chargés 
d'études de % classe ayant atteint, depuis un an au moins, le 
cingnième échelon de leur classe; 
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Peuvent être à la 1" classe les tradueleurs eharg: 
d'études de 2° ayant atteint, depuis un an au moins, je 


cinquième échelon de leur classe. 


Art. 7. — Pourront être nommés sous-directeurs à la direc- 
tion de la documentation : > 

Les administrateurs civils, réunissant les conditions exigées 
à l’article 4 du décret du 28 mai 1949 susvisé ; 

Le conservateur en chef et les conservateurs ayant atteint 
le 3° échelon de leur grade; ces derniers devant en outre jus- 
tifler d'au moins un an de services à la direction de la docu- 
mentation ; 

Les traducteurs chargés d’études ayant atteint au moins le 
4* échelon de la > classe. 

Art. 8. — Le corps des aides de documentation comprend : 

Deux aides de documentation de elasse exceptionnelle ; 

Quatre aides de documentation de 1" elasse ; 

Cinq aides de documentation de 2° classe ; 

Sept aides de documentation de 3° classe ou stagiaires. 

La classe exceptionnelle d’aide de documentation comporte 
un seul échelon: la 1" classe et la 2° classe, charune trois 
side la 3 classe, trois échelons précédés d’un échelon de 
slage. 

Art. 9. — Les aides de documentation sont recrutés : 

1° Par concours dans les conditions fixées aux articles 10 et 
12 ci-dessous ; 

2° Par détachement de secrétaires d'administration de la 

idence du conseil, qui sont alors nommés en qualité d'aide 

e documentation à l'échelon doté d’un indice égal à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur d’origine ; 

3° Dans la limite du neuvième nominations prononcées 
par application des dispositions précédentes, nomination au 
choix d'adjoints administratifs de la présidence du conseil, 
comptant au moins dix ans de services publics. 

Art. 10, — Le concours prévu au 1° de l’article 9 est ouvert: 

1° Aux candidats âgés de dix-huit ans au moins et de vingt- 
cinq ans au pius au {* janvier de l’année du concours, titu- 
laires de l’un des diplômes suivants: baccalauréat de l’en- 
vi secondaire, brevet supérieur, certificat de capacité 
en droit. 

La limite d'âge ci-dessus prévue est reculée, le cas échéant, 
dans les conditions fixées au dernier alinéa de l’article 5 ei-des- 
sus sans pouvoir toutefois être portée au delà de trente-cinq 
ans ; 

2° Aux fonctionnaires, auxiliaires, agents contractuels ou 
temporaires de l'Etat, âgés de trente-cinq ans au plus au 
1" janvier de l’année du concours et ayant accompli au moims 
cinq années de services effectifs dans une administration ou un 
établissement de l'Etat. 

Art. 11. — L'avancement de classe des aïdes de documenta- 
tion a lieu au choix par tableau d'avancement, conformément 
anx dispositions des articles 45, 47 et 52 à GD de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée. 

Peuvent être promus : 

A la 2° et à la 1” classe, respectivement les aides de docu- 
mentation de 3° et de 2° classe qui, nommés au % échelon de 
leur classe, ont accompli au moins deux ans de services dans 
cet échelon ; 

A la classe exceptionnelle, les aides de documentation de 
1 classe qui, nommés au 3° échelon de leur classe, ont 
accompli au moins trois ans de services dans cet échelon. 

Art. 12. — Les modalités des concours prévus aux articles 5 
et 9 ci-dessus et la fixation des épreuves sont déterminées par 
arrêté conjoint du président du conseil des ministres et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats reçus à chacun de ces concours sont nommés. 
dans l’ordre du classement, en qualité de stagiaires. Ils ne 
peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d’une 
durée d'un an 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des sta- 
EP font l’objet, en fin de stage, d’un rapport établi par 
e directeur de la documentation de la présidence du conseil. 
Ce rapport est communiqué pour avis à la commission pari- 
taire compétente. 

En outre, les aides de documentation stagiaires ne peuvent 
être titularisés qu'après avoir subi avec succès les épreuves 
d’un examen de fin de stage dont les modalités sont fixées par 
arrêté du pee du conseil des ministres et du ministre 
chargé de la fonction publique. 


Les agents qui n'auraient pas été titularisés peuvent être 
autorisés à eflectuer un nouveau stage d’une année, à l'issue 
duquel, s'ils ne sont pas jugés aples à être titularisés, ils 
sont, soit reclassés dans leur corps d'origine, soit licenciés. 

Les traducteurs c és d’études et les aides de documen- 
lation stagiaires sont titularisés à l'échelon de début de la 
3° classe de leurs corps respectifs. 
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dans pour la promotion à l'échelon supérieur 
est fixée à deux années. s | 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés, les canditions prévues à l'article 48 de la 
loi du 19 octobre 1946, modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir être inférieure à dix-huit 
pois. 

Art. 14. — Le nombre des traducteurs chargés d'études et des 
aides de documentation susceptibles d'être placés en position 
de détachement ou de disponibilité ne peut excéder le dixième 
de l'effectif de chaque corps. 


| art. 13. — La durée moyenne du temps normalement passé 
échelon 


Trree II 
Dispositions transitoires. 


Art. 15. — Dans la limite des effectifs prévus aux articles 2, 
4 et 8,-et pour la constitution initiale des corps régis par le 

résent décret, les agents temporaires régis par le décret n° 46- 

984 du 25 mai 1946 relatif au statut du personnel des services 
de l'information, en fonctions dans les services généraux de la 
présidence du conseil, ainsi que les fonctionnaires détachés 
auprès de cette administration, pourront être intégrés dans ces 
corps conformément aux dispositions des articles ci-après. 

Toutefois, seuls pourront bénéficier d'une titularisation Îles 
agents temporaires susceptibles de justifier, lorsqu'ils attein- 
dront l’âge de soixante-trois ans, de quinze ans de services vali- 
dables pour la retraile. TE 

Ceux qui ne pourraient pas être titularisés en application des 
présentes dispositions conserveront le bénéfice de leur statut 
particulier. 

Art. 16. — Les intégrations seront prononcées par arrêté du 
président du conseil, après avis d’une commission comprenant 
un nombre égal de membres représentant l'administration ct 
de membres élus par les agents visés à l'article 15 ci-dessus 

Un arrêté du président du conseil déterminera la composi- 
tion de la commission ainsi que les conditions dans lesquelles 
seront élus les représentants du personnel. Le président de cette 
commission aura voix prépondérante en cas de partage égal des 
Vaix, 

La commission examinera les diplômes et titres universitaires 
des agents intéressés, les notes obtenues, les appréciations 
portées sur la manière de servir, ainsi que la durée et la qualité 
des services rendus à l'Etat. 

Art, 17. — Pourront être intégrés et titularisés dans le corps 
des bibliothécaires les agents temporaires de la présidence du 
conseil (services genéraux) remplissant les fonctions de chef 
de section Spécialisée de documentation, de chef de bibliothè- 
que, de chef de services d'archives et de photographies des 
journaux et périodiques, qui ont fait l'objet d'une nomination 
au grade de rédacteur, ou un grade comportant un traitement 
équivalent, et qui sont pourvus d’un des diplômes ou titres pré- 
vus à l’article 2 du décret du 9 octobre 1945 susvisé, 

Pourront être nommés : 

En qualité de conservateur en chef: les agents âgés de plus 
de quarante-cinq ans et justifiant d'au moins dix années de 
services civils ou militaires valables ou validables pour la 
relraite ; 

En qualité de conservateur : les agents âgés de plus de qua- 
rante ans et justifiant dans les mêmes conditions que ci-dessus 
de sept ans de services; 

En qualité de hiblicthécaires: les agents âgés de plus de 
trente ans et justifiant dans les mêmes conditions que ci-dessus 
de cinq ans de services. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3, alinéa 3 ci-des- 
sus, l'agent intégré en qualité de conservateur en chef pouria 
être promu à la classe exceptionnelle prévue à l'article précite, 
À deux ans de services accomplis gu 3° échelon de son 

rade. 


Art. 18, — Pourront être intégrés et titularisés dans le corps 
des traducteurs chargés d'études, les agents temporaires de la 
présidence du conseil (services généraux) chargés des fonctions 
de traducteur, rédacteur en chef de publication, secrétaire de 
rédaction et chargé d’études qui ont fait l'objet d'une nomina- 
tion au grade de rédacteur ou à un grade comportant un traite- 
ment équivalent et qui sont pourvus d'un des diplômes ou titres 
prévus à l’article 2 du décret du 9 octobre 1945 susvisé. 

Pourront être nommés: 


En qualité de traducteur chargé d'études de 1" classe: les 
agents âgés de”plus de quarante ans et justifiant d'au moins dix 
années de services civils ou militaires valables ou validables 
pour la retraite ; 

En qualité de traducteur chargé d'études de 2% classe: les 
agenis âgés de plus de trente-cinq ans et justifiant dans les 
mêmes conditions que ci-dessus de sept années de services; 





En qfalité de traducteur chargé d'études de 3 classe: les 
agents âgés de trente ans au moins et justifiant dans les mêmes 
conditions que ci-dessus de cinq années de services, 

En qualité de traducteur chargé d'études stagiaire: les 
agents justifiant dans les mêmes conditions que ci-dessus d'au 
moins trois années de services. 

Art. 19. — Pourront être intégrés et titularisés dans le corps 
des aides de documentation, les rédacteurs temporaires, colla- 
borateurs techniques et agents techniques de la présidence du 
conseil (services généraux) qui n'auraient été intégrés ni dans 
les corps de bibliothécaires ou de traducteurs chargés d'études, 
ni dans le corps provisoire des attachés administratifs créé par 
le décret n° 53-324 du 14 avril 1953. 

A titre exceptionnel, les commis principaux temporaires de 
la présidence à conseil comptant au moins dix ans de services 
publics pourront, dans la limite du neuvième des intégrations 
prononcées en faveur des agents visés à l'alinéa précédent, 
être intégrés et titularisés dans le corps des aides de docu- 
nentalion, 

Pourront être nammés : 

En qualité d'aide de documentation de classe exceptiunnelle 
les agents âgés de quarante-cinq ans au moins et justifiant de 
douze années de services civils ou militaires valables ou vali- 
dables pour la retraite; 

En qualité d'aide de documentation de 1" classe : les agents 
âgés de quarante ans au moins et justiflant dans les mêmes 
conditions que ci-dessus de dix années de services; 

En qualité d'aide de documentation de > classe: les agents 
âgés de trente-cinq ans au moins et justifiant dans les mêmes 
conditions ci-dessus de sept années de services; 

En qualité d'aide de documentation de 3° classe: les agents 
âgés de vingt-huit ans au moins et ju-tifiant dans les mèmes 
sonditions que ci-dessus de trois années de services; 

En qualité d'aide de documentation stagiaire : les agents jus- 
tifiant dans les mêmes condilions que ci-dessus d'au moins 
trois années de services. 

Art. 20, — Par dérogation aux dispositions deg articles 17 et 
18 ci-dessus, les agents ne remplissant que deux des conditions 
requises, soit de titres, soit d'âge, soit de services, pour être 
intégrés dans les corps visés auxdits articles, pourront néan- 
moins dans la limite de 50 p. 100 des nominations, être intégrés 
dans ces corps à un grade correspondant à celui détenu par eux 
dans le cadre temporaire. 

Toutefois aucune dérogation à la condition de titres ne sera 
admise pour les intégrations dans le corps des bibliothécaires 
aiusi que pour les intégrations à la 2° ou à la 1° classe du 
grade de traducteur chargé d'études. 

Pourront, cependant, être exceptionnellement dispensés des 
conditions d'âge et de titres, les agents temporaires ayant 
exercé pendant plus de cinq ans les fonctions de chef de ser- 
vice de traduction avec un grade au moins égal à celui de chef 
de bureau, 

Art, 21. — Par dérogation aux dispositions de l'article 19 
ci-dessus, les agents ne remplissant que l'une des deux condi 
lions requises soit d'âge, soit de services, pour être intégrés 
dans le corps visé audit article, pourront néanmoins, dans la 
limite de 50 p. 100 des nominations, être intégrés dans le corps 
dont il s'agit à un grade correspondant à celui détenu par eux 
dans le cadie temporaire, 

Art, 22. — Les fonctionnaires et agents temporaires, bénéfi- 
ciant d'une mesure d'intégration au titre du présent décret, 
sont nommés dans leur nouveau grade à l'échelon comportant 
un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à la 
rémunération dont ils bénéficiaient antérieurement. 

Is conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
lorsque l'intégration ne leur accorde pas une augmentation de 
traitement au moins égale à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement d'échelon dans leur ancien grade 

Art, 23, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet À 
compter de sa publication au Journal offictel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY, Le ministre du budget, 
JEAN-MORFAU, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
__—_— ——. = - 
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Création au commissariat au plan d'une commission du financement. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946, fixant les attributions du 
comiaissaire général au plan, et notamment l'article 5; 

Vu le décret ne 51-1417 du 11 décembre 1951 prescrivant l'élab'is- 
sement d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement, 


Arrête: 


Art. 4er, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
nisalion et d'équipement, il est créé au commissariat général au plan 
uue commission du financement. 


Art. 2. — Cetle commission est aïnsi constituée: 


Président. 
M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vice-président. 
M. Baumgartner, gouverneur de la Banque de France. 


Membres. 
MM. 

Assemat, directeur de la Banque française du commerce extérieur. 

Besse, secrélaire général du conseil national du crédit, 

Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions. s 

Brunet, président directeur général du Crédit national, président du 
LE d'administration de la caisse nationale des marchés de 
"Etat. 

Bye, professeur à Ja faculté de droit de Paris, membre du Conseil 
économique. 

Chenaux de Leyritz, président de la fédération française des sociétés 
d'assurances. 

Cramois, directeur général de la caisse nationale de erédit agricole, 

Deroy, gouverneur du Crédit foncier de France. 

Goelze, directeur du budget, 

Grimanelli, directeur des programmes économiques. 


Gruson, chef du service des études économiques et financières au 
ministère des finances. 


ar —" secrétaire général de la chambre syndicale des agents & 
cnange. 


Montfajon, directeur général du crédit populaire de France, membre 
du Conseil économique. 


Moreau-Néret, administrateur directeur général du Crédit lyonnais. 


Postel-Vinay, directeur général de la caisse centrale de la Francs 
d'outre-mer. 


Reyre, directeur général de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Bosenstoch-Prenk, directeur général des prix et du contrôle écono- 
mique. 


Schweitzer, directeur du Trésor. 
Rapporteur général. 
M. Delouvrier, directeur général adjoint au ministère des finances. 


Rapporteurs. 


MM. Delcourt et Charpentier, chargés de mission au commissariat 
général au plan, 


Art. 3, — Les présidents des diverses commissions constituées par 
seclteur,en vue de l'établissement du deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipement sont membres de droit de la commission du 
financement. Toutefois, chacun d'eux peut désigner un suppléant 
choisi parmi les membres de la commission qu'il préside. 

Art, 4, — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
RENÉ MAYER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désignation d'un rapporteur près la commission spéciale de cassation 
des pensions adjointe temporairement au conseil d'Etat, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1953: gase 3340, 
4re colonne, au lieu de: « Par arrêté du 3 avril 1954, M, Éveno (Jac- 
ques) », iire: « Par arrêté du 3 avril 1953... ». 

{Le resle sans changement.) 





++ 





———— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 8 avril 1953 plaçant dans la position de disponibilité 
un contrôleur civil adjoint. 


Par décret en date du 8 avril 193, M. Husson (Philippe), contrôleus 
civil adjoint de 3° classe, 1er échelon, au secrétariat al de la région 
de Rabat, est placé dans la Lee de disponibilité à compter du 
49 janvier 1953, pour accomplir ses obligations militaires légales. 


msi 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 53-327 du 14 avril 1953 modifiant le décret du 
11 décembre 1926 modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de La loir du 13 août 1926 en ce 
qui concerne la taxe sur les locaux loués en garni. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, du ministre du budget et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 13 août 1926, notamment les articles 1° et 4; 

Vu le décret du 11 décembre 1926 pcrtant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, {#. — L'article 10 du décret du 11 décembre 1926 modi- 
fé, est complété ainsi qu'il suit: | 

« Ne sont pas assujettis à la taxe eur les locaux loués en 
gra les hôtels classés « hôtels de tourisme » par application 

e la loi du 4 avril 1942 et des textes subséquents, lorsque ces 
PE situés dans des départements autres que celui de 

e », 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
le ministre du budget et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’'exéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1953. 
Ë RENÉ MAYER. 
Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 


++ 





Autorisation de port d'arme. 
Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939, fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions; 
Vu les articles 18 et suivants du décret d'application du 414 août 


1939 ; 
Vu l'arrêté du 12 février 1949 autorisant au port d'armes certains 
agents du cadre national des préfectures, 


Arrête: 

Article unique. — L'article 4 de l'arrêté du 12 février 1919 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

a Sont autorisés à porter une arme des première (85 4er et 2), qua- 
trième ou sixième catégories, dans l'exercice ou l'occasion de 
leurs fonctions, les agents du cadre national des préfectures délégués 
au transport des fonds ». 

Fait à Paris, le 7 avril 1953. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN VERDIER. 
+ 0 + 
né 
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Remise de débet. 


a 


avril 4953, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 

PS TS somme). nt du cadre complémemtaire à la direction 

Strale des postes, té égraphes et téléphunes à Alger, de la somme 

ée 61475 F,t perçue au titre d'allocations familiales pour la 
période du 20 juin 1951 au 31 mars 1952 


eee. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Moselle en date du 28 mars 1955, a été 
prononcé le rattachement à la communs de Sarrebourg ‘canton et 
arrondissement de Sarr:bourg, département de la Moselle), de la 
commune de Hoff (mêmes canton, arroadissementi et département 

La réunion en une seule et méme commune de ces deux localités 
aura effet à compter du 1er avril 1953. | 

La nouvelle commune portera la dénomination officielle de Sarre- 
bourg. Son chel-lieu sera tixé à la mairie de Sarrebourg. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 53-328 du 9 avril 1953 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre du budget, du ministre des finances, 
des secrétaires d'Etat à la guerre, à l'air et à la marine et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets n° 45-1386 du 23 juin 1945, n° 45-1657 du 
17 juillet 1945 et n° 45-1881 du 29 juillet 1945 fixant respecti- 
vement le régime de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1949 relatif à l'indem- 
pité pour charges militaires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'indemnité pour charges militaires est attribuée 
aux officiers et militaires non officiers à solde mensuelle des 
armées de terre, de mer et de l'air pour tenir compte des 
diverses astreintes spécifiquement miiilaires et notamment de 
la fréquence des mutations d'office. 

L'indemnité pour charges militaires varie en fonction du 

rade, de la situation de famille et des conditions de logement 

es militaires. 


Art. 2. — Pour les militaires en service en France métropo- 
litaine, en Sarre, à Kehl et en Afrique du Nord, les taux de 
l'indemnité pour charges mililaires sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1% avril 1953: 
































FIXATION ANNUELLE DE L'INDEMNITÉ 
. à Militaires à solde 
SITUATION Officiers giairess Officiers state 
et supérieurs. subalternes. noa officiers. 
: Noa Non Non 1! 
,..n lof | 10% | sn, | last |, | Lesés 
gratui. | ratai | tu. | Sretui | oatui. | Sratui- 
tement, | tement. | jement. | tement. | jement. | tement. 
Press, Francs. | Francs. | Frances. | Francs. bbante, 
Célibataires …....... | 115.200 | 80.640 | 80,640 | 56.520 | 40.320 | 28.440 
Chefs de famille 
sans enfants ou 
avec moins de 
trois enfants...... | 172.800 | 129.960 | 122.400 | 85.650 | 63.360 | 44.640 
Chefs de famille 
avec trois enfants 
à charge et plus... | 2°8.160 | 155.520 | 153.720 | 114.840 | 80.610 | 60.810 




















Art. 3, — La qualification de chef de famille est acquise dans 
les conditions prévues an décret du 4 octobre 1943 relatif aux 
indemuités pour frais de déplacement attribuées aux fonctiou- 
naires civils, agents, employés et ouvriers de l'Elat. 

Sont considérés, comme étant à charge, les enfants ouvrant 
droit, soit aux prestations familia.es, soit aux indemnités pour 
charges de famille. 

Les taux « logés gratuitement » sont appliqués: 

Aux chefs de famille dont la famille occupe un logement mis 
gratuitement à sa isposilion ; 

Aux célibataires disposant d'une chambre ou d'un logement 
fourui gratuitement par les administrations militaires. 


Art. 4. — L'indemnité pour charges militaires est soumise 
aux règles d'allocation de la solde et perçue dans les mêmes 
conditiwne. 

Elle est payée mensuellement et à terme 6chu 

L'indemnité se décompte, par mois, à raison de la 
partie de la fixation annuelle, et par jour, à raison 
cent soixantième partie de la même fixation. 

Ce mode de décompte est également appliqué à la fixation 
réduite de l'indemnité lorsque Pindemnité subit une réduction. 


louzième 
de la trois 


Art. 5. — Sont abrogtes les dispositions du décret n° 49-1617 
du 28 décembre 1949 susvisé en ce qui concerne les militaires 
visés à l'article 2 du présent décret. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le miaistre du budget, le ministre des finances, les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à l'air et à la marine et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officuel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des Jinances, 
MALRICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOKEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Le 


secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINMI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
Le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD, 


“+. 
Mn. “à 





nf 


Transfert de orédits du budget de la défense nationale (section 
marine) au budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (Aviation civile et commerciale), 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre du budget et le ministre des travaux publics ports et 
du tourisme (Aviation civile et commerciale}, 

Vu l'article 9 de la loi no 51-651 d 24 mai 1951 relative au 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de f tion 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) ; 

Vu la loi n° 53-51 du 3 février 1953 relative au développement des 


dé ral 
, des lran 


déve- 


crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1935 (Travaux publics, transports et 
I: Aviation civile et commerciale) : 

Vu la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équ pement des 
services militaires pour l'exercice 193 (Défense national - 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Equipement des ser- 
vices civils) : 

Vu le décret n° 53-12 du °0 février 1953 portant application de 
l'article 8 de la loi de finances pour l'exercice 193 (lkéfense nalio- 
nale : Dépense d'équipement), 


(OUTISINE, — 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Sur les crédits de payement et les autorisations de pro- 
gramme accordés au ministre de la défense nationale et des forces 
armées (section marine) au titre de l'exercice 19%3 par la loi 
n° 53-72 du 6 février 1953, un crédit de payement de } milliards 
3.880.000 F et une autorisation de programme de 172.510.000 F sont 
ch annulés, conformément à l'état A annexé au présent 
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Art. 2 — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (I, — Aviation civile et commerciale) en addi- 
lion aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
accordés par lrs lois ne 53-51 du 3 février 1953, n° 53-80 du 7 février 
1953 el par des textes spéciaux, des autorisations de programme s'éle- 
vant à 12.510.000 F et des crédits de payement s'élevant à 4 mil- 
liards 3.880.000 F, répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état B annexé au présent arrrêté. 


Art, 9, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi des autorisations de programme 
et des crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes condi- 
tions que pour ceux de son propre budget. 


Art, à — Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
le ministre du budget et le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécul'on du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait À Paris, le 10 avril 1%. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRASTOFINI. 
Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 

ROGER GOETZE. 

Pour le ministre des travaux publics, ‘es (ransports 
et du tourisme, et par délégation ; 


Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAINE, 





Etat A. — Aulorisalions de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1953 au budget de la défense nationale 
et des forces armées (Section Marine). 





























re MONTANT MONTANT 
des s 
E SERVICES autorisations ue se 
z de programme + payemeai 
3 annulées. annulés, 
e— —. ——— ———— © —— mme |, 
Frances. Fraces. 
Défense nat'onale. 
SECTION MARINE 
Tirnx HI, — MOYENS DES ARMES 
EL SERVICES 
ke partie. — Matériel et fonction- 
nement des armes et services. 
96192 | Logements, cantonnements, 
loyers. — Art. 3. — Service de 
l'aéronautique elvile....….. css » 23.000.000 
se partie. — Travaux d'entretien. 
8591 | Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. — Art. 4. — 
Menu entretien et grosses répa 
rations des immeubles, ouvra- 
ges et plateformes des bases et 
établissements de l'aéronauti- : 
QUE HAVÉ...vooscs ose e espvee » 303.050 .000 
Total pour le titre II... » 326. 050.000 
Trrne V, — EQUIPEMENT 
& partie. — Infrastructure. 
54.61 Aéronautique navale. — Bases. 
— Art. 497. — Travaux... 96.510.000 | 3.646. 230.000 
5462 | Aéronaulique navale. — Acquisi 
tions immobilières. ...sss.soses 76.000.000 31.500.000 
Total pour le titre V.....| 472.510.000 | 3.677.839.000 
Total pour la section Marine.| 472.510.000 | 4.005.880.000 





————_—…—f 


Etat B. — Aulorisations de programme et crédits de payement 
ouverts pour l'exercice 1953 au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (II. — Avialion civile et com- 
merciale). 





MONTANT MONTAX 
des mess 


SERVICES autorisations | 9% crédite 
de program de payement 
accordées. ouverts. 


CHAPITRES 








Frances. Francs. 


——+ 


Travaux publics, 
transports et tourisme. 


IL — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 


4e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 


3.94 | Loyers et indemnités de réquisi- 
lion. — Pavements pour le 
coupte d'autres départements 
ministériels +... .0..00009 0 0 0° 2 23.000.000 


5e partie, — Travaux d'entretien. 


35.62 |Bases aériennes. — Travaux 
d'entre‘ien des immeubles et 
des bases aériennes, — Tra- 
vaux eleclués pour le comple 
d'autres départements ministé- 
FOIS ...s..e Ésesbtésessaosce c... o 205.050 .000 


Total pour le titre III... » 226.0: .000 


Time V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3 partie. — Transports, commu- 
nications et télécommunica- 
tions. 


53.9 |Travaux et installations effectués 
dans la métropole pour Île 
compte d’autres départements 
ministériels (acquisitions im- 
mobilières, travaux, fourni- 
tures, main-d'œuvre, étude et 


surveillance) ....ss..s.s.. oo L 1.017.200.000 


8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


58.92 |Travaux et installations effectués 
hors métropole pour le compte 
d’autres départements ministé 
riels (acquisitions immobilières, 
travaux, fournitures,  main- 
d'œuvre et sarveillance).....… 72.510.000 | 2.660.530.000 


mm" 





Total pour le titre V,...| 172.510.000 | 3.677.830.009 





= « 


Total général...ss..se.ssessss | 172.510.000 | 5.003.880.009 
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conpeeireie 


Service de santé (réserve). 


inistérielle du 8 avril 1953, les médecins, pharma- 
Le déMentistes auxiliaires de réserve, titulaires du brevet de 
réparation militaire spéciale du service de santé (1952), en posses- 
a du diplôme d'Etat de docteur en médecine, de pharmacien ou 
Se chiru jen dentiste, ou internes titulaires des hôpitaux d'une ville 
de faculté, sont nommés aux grades ci-après: 


Au grade de médecin aspirant de réserve. 
(Rang du {er avril 1953.) 
Les médecins auxiliaires : 
raverie (Raymônd-Jacques), 4° S. 
L M. 


qricoire (Jean-René), 10° S. I. M. 
£lbaz (Claude-Raymond), 10 S. 


Lamy  (Guy-Claude-Cyrille-Louis- 
Marie), 5 S. 1. M. 

Guiraud  (Charles-Marie-Eugène- 
(Gabriel), 9% S, I. M. 

Duporte (Jean-Louis), 4e S. I. M. 


L M. 
pustide (Guy-Jean-Louis), 5 S. Joniot (Bernard-Claude), % S. 
. M. 


1 M. à, 
Motte (André-Jean-Emilien-Paul), | Maubert (Pierre-Albert-Marie), 


ge S. L M. 4 œ S I. M. 
Jautreau (Albert-Charles), 4 $. | sgetra (Bernard-Yves-Edouard), 
L M. %œ S. I. M. 


Costa (Norbert), 5% S. I. M. 
Cabanieu (Guy-Maurice), 661 S$, 
L M. (Autriche). 
Sauvé (Marcel-Michel), %æ S. I. M. 
Papot (Pierre-Marie), 1er S. I. M. 
Fregevu (Yves), 5e S. ]. M. 
Joué (Etienne-Joseph-Michel), 
5 S. L M. 


Barreau (Jean-Charles), % S. L M. 

Ambrosi (Chrislophe-Alexis-Domi- 

nique), 1 $, I, M. 

Verdy (Pierre-Eugène), fer &. 1. M. 

Combey (Pierre-Albert-Philippe), 
8e S. I. M. 





Au grade de pharmacien aspirant de réserve. 
(Rang du 4 avril 1955.) 

Les pharmaciens auxiliaires : 
Rizal (Claude-Jean-Paul), 11° S.! Belchun 
L M L M. 
Dubois (René-Pierre), 9e S: I. M. | Costerizant (Geswrges-Henri-Iippo- 

beveze (Jacques-Paul), 4° S. I. M. lyte), 8e S. I. M. 

Gendre (Claude-Léopold-René), Féral (Jean), %æ &. L M. 
& S, L M. Claustres (Gabriel-Joseph), 5e S. 
Mars (Jacques-Hubert), £e S. I. M. L. M. 


(Denis-Georges), 5 S, 


Au grade de dentiste aspirant de réserve. 
(Rang du {er avril 1953.) 
Les dentistes auxiliaires: 


Marre (Louis-Pierre), 5° S. I. M. Robert (Michel), 4er S. I. M. 


Mgout (Jean-Joseph-Jutes), 9e s.| Barfthe (Roger-Armand-André- 
[ M. Francis), %® S. 1 M. 
w ; = Laffont (René-Emile), fer &, I. M. 
€ \y Lu : ie- S Î ’ Î 
“ " rs Emile-Ernest), Claveri xobert-Antoine), 8° Ss. 
# SL M. Tir 
Variot (André-Joseph-Félix), 9% S. Moreau (Guy-Bernard-Albert), 
L M. 10 &S. L M. 
Picot (Jean-Léon-Louis), 5° S.|Pebionne (Claude-André), 8e S. 
L M. E M. 








D 
Tableau d'avancement (armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 1952: 


Page 3242, 2 colonne, Matériel (subdivision Artillerie), A, Cadre 
des ingénieurs, au lieu de: « 49 Chalain (A!fred-François), 4 région 
Iiliiaire », lire: « 40 Chalmin (Alfred-François), 4° région militaire »; 
au lieu de: « 33 Bucmmeyer (Marie-Henri-Paul), 6 région militaire », 
lire: « 33 Zugmeyer (Marie-Henri-Paul), 6* région miiitaire »: au 
lieu de: « 34 Baudrier (André-Julien-Eugène), 4° région militaire », 
lire: « 34 Baudrier (André-Jules-Eugène), {re région militaire »; au 
lieu de: « 44 Biebon (André-Albert), 2° région militaire », lire: « Bie- 
bow (André-Albert), 2° région militaire »; au lieu de: « 46 Dureurger 
Pierre-Edmond), 7° région militaire », Lire: « 46 bumeurger (Pierre- 
Edmond), 7 région militaire »; B, Cadre des adjoints administratifs, 
au lieu de: « 2 Escabasse (Henri-Paul-Angeli), 5° région militaire », 
lire: « 2 Escabasse (Henri-Paul-Angeli), % région militaire ». 


Page 3243, {re colonne, au lieu de : « 8 Mabire (Alexandre), 2%0+ région 
Millaire s, lire: « 8 Mabire {Alexandre}, 40 région militaire »; 
au lieu de: « 2 Guenot (Lucien-César), 4 région militaire », lire: 
« 2 Cuenot (Lucien-César), {re région militaire »; C, Cadre des 
adjoints techniques, au lieu de: « 18 Picard (Roland-André), 3° région 
Militaire », lire: « 148 Picand (Roland-André), % région militaire »; 
Au lieu de: « 22 Rouze de l’Aulnoit (Gérard-Maurice-Paul), 2 région 
militaire », lire: « 22 llouze de l’Aulnoit (Gérard-Maurice-Paul), 
A Militaire »; au lieu de: « 33 Pommoltz (Henri), 4re région 
ge + », lire: « 33 Fomholtz ee {re région militaire »; au 
 - de: « 56 Thienaut (Lucien-Jean), 4% région militaire », lire: 

% Thiebaut (Lucien-Jean), {re région militaire ». 

—+ e + 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-314 approuvant une convention passée entre la caisse 
nationale de l'énergie et Electricité de France, service national, 
et Gaz de France, service national. 


Rectiflsatif au Journal officiel du 12 avril 199: page 3144, 4° alinéa, 
au lieu de: « décret du 26 novembre 19%%4 », lire : « décret du 
26 novermbre 1948 »; 5° alinéa, au heu de: « prélèvemenis sur des 
receltes aflectées », lire: « prélèvements sur les receltes affeclées », 


un À 





Remises de débets. 





Par arrêté en date du % 


mars 1953, le ministre des finances 
et le secrétaire d’Elat à la guerre ont fait remise gracieuse, 
en capital et intérêls, à M. Jacob Paul) de la somine dont il 
res'e redevable sur celle de S15.% F qu'il a percue en trop, 
pour la période du 1* janvier 1948 au 91 juillet 19:19, à litre de 
solde de réserve. 
+ © © ———— 

Par arrêlé en date du 30 mars 1%, le ministre des finances 
a fait remise gracieuse, en capital et intérêts, à M, Flamant 
(Charles) de la somane dont il reste redevable sur celle de 60,6 F 
qu'il a perçue indüment, pour Ja période du 22 mars 1:45 au 
a février 194), au litre des pensions amilitaires proporlionnelles 


A 142% et B 49005737 et de la pension civile A 197112, concédées 
successivement à son profit. 


Par arrêtés en dale du 31 mars 1%9, le ministre des finances 
a fait remise gracicuse, en capital et intérêts: 
14e Sous réserve du versement d'une somme 


totale de 
à M. Normand (Gabriel), de 


£00) OX) F, 
celle de 6.300 F qu'il « 


perçue en 


trop, pour Ja période du 4er décembre 1947 au 5 février 1959, 
à la suite du cumul, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, des arrérages des pensions militaires d'ancienneté 
A 61313 et B 2%1%:127, concédées successivement à son profit, et 
le traitement d'employé à Ja préfecture d'Alger; 


20 A M. Magnin {Léon) de la somme dont il reste redevable 


sur celle de 772.41 E qu'il a perçue indüment, pendant la période 
du 14 février 1%6 au 1er sep'embre 1919, au titre de ses pensions 
militaire ansienneté n° A 7393 reviSe sous le no B 4901743 et 
d'invalidité définitive mixte n° 105216. 


——-- 0 © —— 


Par arrêté en date du 14 avril 1%, le ministre des finances 


a fait remise gracieuse, en capital et intérêts, sous réserve du 
versement au Trésor d'une somme totale de 318.000 F, à M. Giboy 
(Achille), de la somme de 966.507 F qu'il a indûment perçue, 
pendant la période du 1% janvier 19% au 5 février 19%, en 


cumulant, au deià des limites fixées par la législation en vigueur, 


les arrérages des pensions mililaires d'ancienneté nos A 72678 et 
B 1924971, successivement concédées à son profit, avec le traitement 
qui Ini a été servi en sa qualité de chimiste à la direction du 


service de santé à Brest. 


— ++ 





Fixation du cautionnement de l'agent comptable de la caisse 
militaire de sécurité sociale. 





Par arrêté en dale du 8 avril 1953, le montant du cautiornement 
auquel est astreint l'agent comptable de la caisse militaire de 
sécurilé sociale a été fixé à la somme de 5 millions de francs, à 
compiler du 1° août 1952. 





 _. — 
nn À À 


Règlement de la tranche spéciale de la loterie nationale 195 
dite « Tranche du Grand Prix de Paris 1953 ». 





Article 1e, 
Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à procéder, 
au titre de Ja loterie nationale 4953, à l'émission d'une tranche 
spéciale dite « Tranche du Grand Prix de Paris ». 


Article 2. 

Cette tranche comprendra 100.000 billets répartis en dix séries de 
40.000 billets chacune. Chaque série sera désignte par un numéro 
compris entre un et dix inclusivement, Dans chacune d'elles, les 
billets seront numérotés de 0001 à 16000. , 

Les billets seront exclusivement au porteur. 

Les lots ne seront payés que sur présentation des billets, En 
aucun <as, notamment en cas de perte ou de vol, il ne pourra être 
accepté d'opposition au payement d’un lot sous réserve du cas de 
délivrance d'une reconnaissance de dépôt nominative (visé aux 


arlcies 14 et 15), 
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Article 3 

Les billets destinés à la vente au ic seront spas en deux 
parties qui pourront être vendues ment (demi-billets). Chacun 
des deux derni-billets donnera droit à la moitié du ou des lots uis 
au billet entier ea Ag Des vignettes spéciales représentant 
les dix biMets portant le même numéro dans chacune des dix séries 
seront destinées aux organismes qui établissent dans les conditions 
réglementaires des représentations de dixième de billet. 
+ pe de vente du billet est fixé à 15.000 F, celui du dem!-bället à 


Article 4. 


Les billets serant vendus par l'intermédiaire des guichets, orga- 
nismnes et groupements désignés à l'article 6 du règlement du {1 août 
4%, inséré au Journal officiel da 2 septembre suivant, et, en outre 
par tous autres intermédiaires qualifiés qui seraient habilités à cel 
ellet par le comité de direction. 


Article 5, 


Les lots, dont le montant s'élèvera au total à 900.000.000 de franes, 
soit 60 p. 100 du montant de l'émission, seront répartis de la façon 
suivante : 





1 lot de 80.000.000 F ......ssssssssssuus veusesssc 80.000.000 F. 
1 — 20.000.000 sosossssssese sessssssssssses  20.000,000 
1 — 15.000. vonsossasvssesssesssssssesse 15.000.000 
1 — 10.000.000  ........ OPPETETILITIIE “s...« 40.000.000 
1 ane 7.500.000 CRRLELEETELEEEEEEEE LEZ LELILIT: 7.500.000 
4 — 5.000.009 onosesessee ANT TTL TEL 5.000.000 
2 lots de 4.000.000 PPECITLLITIL PPETIT LIT II IL 8.900.009 
19 — 2.000.000 snnsnessesssssssssssesesses 38.000.000 
23 — 41.500,00 sossoossesnscnsessessesseseg 33.500.000 
159 tant 4.000.000 CÉRELEEETEEERETTITIILIIITILIIL. 169 .000.000 
417 —* 500.000 cons senemsseee sussssssses 58.500.000 
1% — 300.000 ss. PTETILELIILILIII III 4.200.000 
40 — 200.000 CRETTTELILILLILLISI TITI I III! 24.000.000 
150 — 120.000 coosossdosssessasescesorcese 18.000.000 
2% > 100.000 CEEPELELIEIILIE CEPRELEEELIEZT) 29.000.000 
450 < 80.000 sus. CEPEELPETELILILIITL) 26.000.000 
400 nd 70.000 CRRRELLEEELEEEEEEEELLEELLILLELTT. 7.000.000 
300 — 50.000 conssnosossessessssssesesse 15.000.000 
4.540 — 40.000 OECETETTTETELESELILEIIIL sv. 61.600.000 
2.%0 ne. 30.000 . CERELEEEEELE) .... ..... 67.500.000 
4.000  — 25.000  ,...ssssoososco oo sssss.sssé 25.000.000 
700 — 22.000 csssosese sunsnunssssssssesc 15.100.000 
2.600 — 20.000 PPITTE consevesssssesosssssse 48.000.000 
2.100 — 48.000 snnnsssssmeessésssessssseseg 37.800.000 
7.000  — 8.000 connnrennesssenessensssegees 06.000.000 
48.850 lots pour......,..... pr so tousee sossssssosese 900.000.000 F, 


Ces iots seront attribués, conformément au tableau ci-annexé, aux 
büllets comportant les numéros d'ordre et les numéros de séries dési- 
nés par un tirage au sort préliminaire et par les résultats de 
ve hippique qui doit étre disputée sous le nom de Grand Prix 
aris. 


TIRAGE AU SORT PRÉLIMINAIRE 


Article 6. 


Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du publie à 
une date qui sera précisée ultérieurement par un avis publié au 
Journal officiel et au plus tôt le 26 juin 1953. I déterminera : 

1° La série à laquelle sera aflecté chaque cheval restant engagé au 

Jour du tirage; 
. > Les nurpéros des billets donnant droit, suivant les dispositions 
du tableau de lots, à l'attribution de lots soit dans toutes les séries, 
sait dans les seules séries auxquelles ont été aflectés les chevaux 
classés premier, deuxième ou troisième. 


L — Affectation äâes chevaux aux séries. 


Arltxle 7. 


La Société d'encouragement pour l'amélioration des races de ché- 
Vaux en France fournira au secrétariat général de la loterie nationale 
la liste officielle des chevaux restant engagés dans la course à la 
date du tirage préliminaire. Sur cette liste les chevaux seront 
désignés par noms et par numéros consécutifs à partir de un. 

L'afflectation de chaque cheval à une série sera déterminée au 
moyen de deux tirages successifs, 

A. — Un premier tirage déterminera un classement des dix séries 
en vue de l'aflectation des chevaux à ces séries, 

Un seul appareil sera utilisé pour ce lirage; il sera approvisionné 
de dix boules numérotées de 4 à 10, Les dix boules seront extraites 
successivement de l'appareil, Les séries seront classées dans l'or- 
RS sortie des boules, La liste des séries ainsi classées sera 
amcnee. 


B. — Un deuxième tirage déterminera un classement des chevaux 
en vue de leur aflectation aux séries. 

Un seul appareil sera ulillsé; il sera approvisionné d'un nombre 
de boules égal à celui des chevaux restant engagés, chaque boule 
portent le numéro assigné à un cheval sur la Liste établie par la 

cité d'encouragement, 


— 





1 y a lieu de prévoir plusieurs hypothèses, selon D cette nu, 
comportera un nombre de chôvaux égab au inférieur à dix, «m0: . 
entre onze et vingt inclus, compris entre vingt et un et ir, 

etc. . 


- à, Le nambre des chevaux restant engagés est égal où intériess 


On RE 2e op le y gr le numér cop. 
affichée des séries classées par le sort. _ " 

La deuxième boule extraite (sans réintroduction de la premiir: 
oi le cheval aflecté à la deuxième série aflichée et ain de 
suite. 

L'opéralion terminée, chaque cheval restant engagé se trouve 
aflecté à une série, mais, si le nombre de chevaux est intérieur 
à dix, certaines séries ne reçoivent aucun cheval en affectat 

b) Le nombre des chevaux restant engagés est supérieur à dix 
et égal ou inlérieur à vingt. 

On extrait successivement dix boules qui désignent dix chevaux 
affectés respectivement aux dix séries dans l’ordre d'afichae da 
celles-ci. On extrait ensuite les boules restantes: chacune d'elles 
désigne un cheval qui est aflecté à une série dans l'onire d'ami. 
Chage de ces dernières et jusqu'à aflectation du dernier cheval tiré, 

L'opération terminée, chaque série est ue d'un cheval, cer- 
taines d'elles — ou leur ensemble — étant pourvues d’un deuxième 
chevai, 

c) Le nombre des chevaux restant engagés est supérieur à vingt 
et égal ou inférieur à trente. 

On procède comme ci-dessus en aflectant à chacune de: dix 
séries un cheval, pu un deuxième cheval, puis, aux premitres 
d'entre elles sur la liste déterminée par le sort, un troisième 
cheval. 

On procède de la même manière si le nombre de chevaux re:- 
tant engagés est compris entre trente et un et quarante, entre 
quarante et un et cinquante, et ainsi de suite par groupe de dix 
chevaux. Toutefois, si le nombre des chevaux restant engagés (lait 
supérieur à cinquante, le classement en serait eflectué au moyen 
de tirages successifs: si le nombre des chevaux engagés était com- 
pris entre cinquante et un et soixante, un premier tirage permet. 
trait de classer les trente premiers chevaux de la liste et un deuxième 
tirage les suivants; si le nombre des chevaux engagés était compris 
entre soixante et un el quatre-vingts, le premier tirage permettrait 
de classer les quarante premiers chevaux; si le nombre des chevaux 
engagés était compris entre quatre-vingt-un et cent, le premier [irage 
permettrait le classement des cinquante premiers chevaux. 


HU. — Désignation des numéros des billets 
donnant droit à l'attribution des lots. 


Article 8, 


li sera ensuite procédé à la désignation, par voie de tirage an 
sort, des numéros des billets ouvrant droit à l'attribution des !o's. 
Ce tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après 
Quatre ap ils seront utilisés. Chaque appareil contiendra dit 
boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 1. 
Ces appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines et des mille des numéros gasnant:, 
étant entendu que, pour le tirage, au billet portant le nurnéro 

10.000 correspondra le nombre 1 


4o Désignation de 1.000 numéros de billets gagnant: 
40.000 F dans la série du cheval classé premier; 
30.000 F dans la série du éheval classé deuxième ; 
90.000 F dans la série du cheval classé troisième et donnant droit, 
dans les sept autres séries, à un lot de 6.000 F. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil des unitf-. 
Les billets dont le numéro se terminera par le chiffre désigné gagne 
ront : 

40.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
premier (1.000 lots) ; : 

30.000 F, s'ils |: = rot à la série affectée au cheval class 
deuxième (1.000 lots); 

20.000 F, s'ils appar‘iennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (1.000 lots). 

En outre, les billets dont le numéro se terminera par le chiire 
ainsi désigné ouvriront droit, dans les sept autres séries, à un M! 
de 8.000 F (7.000 lots). 


Exemple, — Le chiffre 5 est extrait de l'appareil des unités. Le 
cheval classé premier a été aflecté à la 7 série, le cheval class 
deuxième a été aflecté à la 2° série, le cheval classé troisièrne a €ie 
aflecté à la 4 série, Eu © 

Les mille billets de la 7 série se terminant par le chiffre » 
gagnent chacun 40.000 F; les mille billets de la 2 série se term 
nant par le chiffre 5 gagnent chacun 30.000 F; les mille billets je 
la 4 série se terminant par le chiffre 5 gagnent chacun 209 F. 
Les billets se termigant par le chiffre 5, mais appartenant aux Sri" 
autres que celles auxjuelles ont été affectés les chevaux classes 
pete deuxième et troisième (séries 1, 3, 5, 6, 8, 9, 10) ouvrent 

it à l'attribution d’un lot de 8.000 F. 


2° Désignation de 300 numéros de billets gagnant: 


80.000 F dans la série du cheval classé premier; 
40.000 F dans la série du cheval elassé deuxième ; 
1000 dans la série du cheval classé troisième; 


F 
000 F dans chacune des aubres séries, 
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es * : 
précédemment ayant été remis dans l'appareil, il 
Le chifie + 1 tant sur les deux premiers appareils 
sers proces nn). Les bi ets-dont le numéro se terminera par le 
re formé par ces deux chiffres gagneron!: 
80.000 F, s'ils appartiennent à Ja série affectée au cheval classé 
RL tennent à la série affectée au cheval classé 
F, Pis appartiennent à la série affectée au cheval classé 
is ots) ; 
troisieme (eue appartiennent à l’une des autres séries (7 x 100 
700 lots). 
7. sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
de deux chiffres pour former au total 300 lots de 80.000 F (série 
fectée au cheval classé premier) ; 300 lots de 40.000 F (série affectée 
aneval classé deuxième); 900 lots de 25.000 F (série affectée au 
eneval classé troisième) et 2.100 lots de 18.000 F (séries aflertées aux 
Chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et troisième). 


Exemple. — Les terminaisons 2%, 43 et 6i sont extraites des appa- 


rl cheval classé premier a été aflecté à la 7 série, le cheval 
cassé deuxième a élé afleclé à la 2° série, le cheval classé troisième 
a été affecté à la 4° série. 

Les billets de la 7° série se ferminant par 29, 43 ou 64 gagnent 
chacun un lot de 80.000 F ; les billets de la 2e série portant les mêmes 
terminaisons ce ge chacun un lot de 10.000 F; ceux de la 4° série 
wrtant les mêmes terminaisons gagnent chacun un lot de 25.000 F; 
ls 700 billets des fr, 3, 5°, Ge, 8°, 9e et 10 séries se terminant 
par 2, 45 ou 64 gagnent chacun 18.000 F, 


3 Désignation de 200 numéros de billets gagnant: 


100.000 F dans la série du cheval classé premier; 
50,000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
30.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
20.000 F dans chacune des autres séries, 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera dé à un ürago portant sur les deux yre- 
miers appareils (unités et dizaines). Les billets dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

100.000 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
premier (100 lots) ; 

50.000 F, s’ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
deuxième (100 lots); 

.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots); 

2000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7x400 
# 700 lots). 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
deux chiffres pour former au total 200 lots de 100.000 F (série affectée 
au cheval classé an y À 200 lots de 50.000 F (série aflectée au 
cheval classé deuxième) ; 200 lots de 30.000 F (série affectée au cheval 
classé troisième) et 41.400 lots de 20.000 F (séries aflectées aux 
chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et troisième), 


4° Désignation de 100 nüméros de billets gagnant: 


200.000 F dans la série du cheval classé premier ; 
10.000 F dans Ja série du cheval classé deuxième ; 
40.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
22.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un portant sur les deux pre- 
miers appareils (unités et dizaines). s billets dont le numéro 
s terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

200.000 F, s’ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
premier (100 lots) ; 

10.000 F, s’ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 lots); 

40.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots ; 


22000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 
= 70 lots). 


ü° Désignation de 100 numéros de billets gagnant : 


500.000 F dans la série du cheval classé premier; 
100.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
1.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
2.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un firage portant sur les deux pre- 
Iiers appareils (unités et dizaines). les billets dont le numéro se 
lerminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront : 


500.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
Premier (100 lots) ; 


100.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 lots) ; 

50.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
Loisième (100 lots) : 


3000 F, s'ils appartiennnt à l’une des autres séries (7x 4100 
= 70 lots). 


6 Désignation de 150 numéros de billets gagnant : 


1.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier: 
120.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
60.000 F dans la série du cheval classé troisième; 
20.000 F dans chacune des autres séries, 





— 


Les chiffres tirés précédemment ayant élé remis dans leur appa- 
reil respeclif, il sera procédé à un tirage portant sur les trois pre- 
miers appareils (unités, dizaines et centaines). 

Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces trois chiffres gagneront: 

4.000.000 de francs, s'its appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier (10 iots); 

120.000 F, s'ils appartiennent à ja série affectée au cheval classé 
deuxième (10 Jots); 


80.600 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (10 lots); 

30.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7x 10 
= 70 lots) » 

Il sera procédé de la même façon à qualorze nouvelles extractions 


de trois chiffres pour former &u total 130 lots de 1 0%0.000 de francs 
(série affectée au cheval classé premier), 1% lots de 120.00 F 
(série aflectée au cheval classé deuxième), 150 lots de 80.000 F 
(série aflectée au cheval classé troisième) et 10%0 lots (sept fois 
150 lots) de 30.000 F ‘séries affectées aux chevaux autres que ceux 
classés premier, deuxième et troisième). 


Exemple. — La terminaison 156 est extraite des appareils au cours 
de l’une des quinze extracticns susvisées. 

Le cheval classé premier a été affecté à la 7° série, le cheval 
classé deuxième a été affecté à la 2e série, le cheval classé 


troisième a élé afleclé à la + série. 

Les 10 billets de la 7e série se terminant par 156 gagnent cha”nn 
un lot de 1.000.000 de francs; les 10 billels de la 2° série se ter- 
minant par 1% gagnent chacun un lot de 1:0.000 F; les 10 billets 
de la 4° série se terminant par 156 gagnent \acun un lot de 
80.000 F ; les 10 billets de chacune des fre, 3e, 5°, Ge, 8e, % et 10° séries 
se terminant par 156 gagnent chacun un lot de 30.000 F. 


70 Désignation de 2% numéros de billets gagnant: 

1.500.000 F dans la série du cheval classé premier; 

200.000 F dans la série du cheval classé deuxième; 
400.000 F dans la série du cheval classé troisième; 
40.000 F dans chacune des aulres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appae 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les trois 
premiers appareils (unités, dizaines et centaines). Les billets dont le 
numéro se terminera par le nombre formé gar ces trois chiffres 
gagneront : 

1.500.000 F, s'ils appartiennent à ia série affectée au cheval classé 
premier (10 lots) ; 

200.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 lots); 

100.000 F, s'ils appartiennent à la série affleclée au cheval classé 
troisième (10 lots); 

40.000 F, s'üs appartiennent à l'une des autres séries (7 x 10 
= 70 lots). 

I sera procédé de la même :açon à une nouvelle extraction 
de trois chiffres pour former au total 20 lots de 1.540.000 F (sris 
affectée au cheval classé premier), 20 lots de 09000 F {série 
aflectée au cheval classé deuxième), 20 lots de 100.000 F (série 
affectée au cheval classé troisième) et 10 lots de 40.00) F (séries 
aflectées anx chevaux autres que ceux classés premier, deuxième 
et troisième). 


8e Désignation de 10 numéros de billets gagnant: 
2.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier; 
4.000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième; 
500.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
400.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appae 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont Je 


numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

2.006.000 ce francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

.1.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 

500.000 F, s’il appartient à la série aflectée au cheval classé 
troisième ; 

100.000 F s’il appartient à l’une des autres séries. 


Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
de quatre chiffres pour former au total 10 lots de 2.000.000 de 
francs (série aflectée au cheval classé premier), 140 lots de 1.000.000 
de francs (série aflectée au cheval classé deuxième), 10 lots de 
500.000 F (série affectée au cheval clascé troisième) et 70 lots de 
200.000 F (séries aflectées aux chevaux autres que ceux classés 
premier, deuxième et troisième). 


% Désignation de 2 numéros de billets gagnant: 
4.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier; 
1.500.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
1.007.000 de francs dans la série du cheval classé troisième ; 
300.000 F dans chacune des autres séries, 
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Les chiffres tirés précédemment syant été remis dans leur 4 pot 
rell respectif, 1 sera procédé à un tirage portant sur les 
appar-ils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera : 

4.000.000 de francs, s'il appartient à la série aflectée au cheval 
ciassé premier; 
P 1.300.000 F, s'il appartient à la série aflectée au cheval classé 
euxieme ; 

1.000.000 de francs, s'Ü appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

300.000 F, s'il appartient à l'une des autres séries. 


Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
quatre chiffres pour former au total 2 lots de 4.000.009 de francs 
(série affectée au Cheval classé premier}, 2 lots de 1.500.000 F 
(série affectée au cheval classé deuxième), 2 lots de 10002000 de 
francs (série aflectée au cheval classé troisième) et 14 lots de 
200.000 F (séries aflectées aux chevaux autres que ceux classés pre- 
mier, deuxième et troisième), 


100 Désignation d'un numéro de billet gagnant : 


7.500 000 F dans la série du cheval classé premier; 

2.000.000 de fsancs dans la série du €<heval classé deuxième; 
4.500.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 

500.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, Îl sera procédé à nn tirage portant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

7.500.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
premier ; 

2.000.000 de francs, s'il appartient à la série aflectée au cheval 
classé deuxième : . 

a F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
orsteme : 

500.000 F, s’il appartient à l’une des autres séries. 


4lo Désignation d'un numéro de billet gagnant : 


15.000.000 de franes dans la sére du cheval classé premier: 
3.000.000 de franes dans la série du cheval classé deuxième: 
2.000000 de francs dans la série du cheval classé troisième; 
1.000.000 de francs dans chacune des autres séries. 


Les chiffres précédemment tirés ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, | sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
apparells (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

15.000.000 de francs, s’il appartient à la série aflectée au cheval 
classé premier; 

5.000 000 de francs, s'il appartient à la série aflectée au cheval 
classé deuxième ; 

2000.00 de francs, s'il aprartient à la série affectée au cheval 
ahassé troisième ; 

1.000.000 de francs, s’il appartient à l'une des autres séries. 


12° Désignation d'un numéro de billet gagnant : 


80.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier: 
20.000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième ; 
10.000,00 de francs dans la série du cheval classé trois-ème ; 
2.000.000 de francs dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, HN sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont ke 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: =" 

80.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au ‘cheval 
classé premier; 

20.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 

ES de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

2.000.000 de francs, s'il appartient à l'une des autres séries. 


Course 
Article 9. 


Les résultats de la course seront ceux que fixera l'homologation 
déliniive prononcée conformément aux règlements de la Société 
d'encouragement, 

Ces résultats détermineront les numéros des séries dans lesquelles 
les_billets gagnerant les lots attribués respectivement par le tableau 
de ts aux billets de la série du cheval classé premier, aux billets 
de la série du cheval classé deux ème et aux billets de la série du 
gheval classé troisième. 

En cas de dead-heat pour la première place entre deux (ou plu- 
éieurs) chevaux, on fera pour chacun des numéros de billets dési- 
gnés par le tirage préliminaire (art. 8 ci-dessus) masse des lots 
attribués par le tableau de lots aux billets de la série du cheval 
classé premier et aux b'llets de la série du cheval classé deuxième 
(et éventuellement aux billets de la série du cheval classé troi- 
sième) et l'on réparlira cette masse également entre les billets 
qualifiés. 

Fremple, — Si deux chevaux affectés respectivement à la 4° série 
et à la Se série se partagent la première glace, le billet portant le 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l’article 8 susvisé 
gagnera, dans chacune des séries 4 et 8: 

80.000.000 + 20.000.000 





= 20.000.000, 


2 





—— 


En cas de dead-heat pour la deuxième place entre deux 51 » 
sieurs) chevaux, on fera masse des lots attribués aux billeis je 
série du cheval olassé deuxième et aux billets de La série du chers) 
classé troisième (et éventuellement aux billets d'une série are 4,4 
celles affectées aux trois chevaux classés en tête) et l'on réparn 
cette masse également elñtre les billets qualifiés. 

En cas de dead-heat pour la troisième place entre deux ‘ou ny. 
sieurs) chevaux, on fera masse des lots attribnés à la série du chey, 
tlassé troisième et à une des séries autres que celles affectées aix 
trois chevaux classés en tête (ou éventuellement à deux de +4 
un, et l'on répartira cette masse également entre les his 
qualifiés. 


Eremple, — Si deux chevaux aflectés respectivement à la % e( à 
la % série se partagent la troisième place : 


a) Le billet portant le numéro désigné lors du dernier tirage prévy 
à l'article 8 susvisé gagnera, dans chacune des séries 3 et 9: 


40.000.000 + 2.000.000 





= 6.000.000; 
2 
b) Les billets se terminant par le chiffre désigné lors du promis 
tirage prévu à l'article 8 susvisé gagneront, dans chacune des s01ivs y 
{1.006 billets) et 9 (1.000 billets) : 
20.000 +8 .000 
———— = 1.00 
. 2 
Article 10. 


Le cumul de plusieurs lots sur un même billet sera autorisé sans 
restriction. En rticulier, si deux chevaux classés respeclivement 
premier et deuxième, premier et troisième ou deuxième et troisieme 
ont été affectés à la même série, les billets appartenant à cells 
série et désignés par le ce réliminaire auront étroit au montinl 
total des lots attribués par le tableau de lots à ces billets au tir: 
des séries respectives du cheval classé premier et du cheval c'a 
deuxième, du cheval classé premier et du cheval classé troiswin, 
du cheval classé deuxième et du cheval classé troisième, sous deu. 
tion toutefois d'une somme égale à celle attribuée par le tableau 
de lots à chacune des séries autres que celles aflectées aux chevaux 
classés premier, deuxième et troisième (somme destinée à doter n 
série supplémentaire autre que celles auxquelles ont été affectés les 
chevaux classés premier, deuxième et troisième). 


Exemple, — Les chevaux classés premier et deuxième ont été à 
tés tous deux à la 7 série et le cheval classé troisième a été alerté 


nn 
! 


à la & série, 11 en résulte que les séries autres que celles auxque les 
ont été affectés les chevaux classés premier, deuxième et troisième 
(tre, 2, 3e, 5e, Ge, 8e, Ge et 10) sont au nombre de 8 (et non seulement 


de 7). Les billets portant le numéro sorti au dernier tirage vi 4 1 
l'article 8 susvisé gagnent, au titre de la 7 série: 80.004 1x0) 
+ 20.000.000 — 2.000. = 98.000.000 de francs ; au titre de la 4° série: 
19.000.000 de francs; au titre de chacune des huit autres séries 1", 
2e, 3e, 5e, Gr, 8°, ÿe et 10+) : 2.000.000 de francs. 


Si les trois chevaux classés respectivement premier, deux!ème et 
troisième ont été affectés à la même série, les billets appartenait 
à cette série et Re par le tirage préliminaire auront droit ai 
montant total des lots attribués par le tableau de lots à ces billes 
au titre des séries du chevai classé premier, du cheval class 
deuxième et du cheval classé troisième, soys déduction toutefois 
d'une somme double de celle attribuée par le tableau de lois 1 
chacune des séries autres que celles affectées aux chevaux class 
premier, deuxième et troisième (somme destinée à doter les deux 
séries suppkmentaires autres que celles auxquelles ont été affectés 
les chevaux classés premier, deuxième et troisième). 


Exemple. — Les chevaux classés premier, deuxième et troisième 
ont été aflectés tous trois à la 6° série. 


Le billet dont le numéro est sorti au dernier tirage visé à l'arlile 8 
gagne: au titre de la 6° série: 80.000.000 + 20.000.000 + 10.0001%%) 
— (2.000.000 x 2), soit 106.000.000 de francs, et, au titre de chacune des 
neuf autres séries (ire, 2e, 3e, 4e, 5°, 7e, 8°, % et 10): 2.000.000 de 
francs. 

Article 11. 


Si l'épreuve du Grand Prix de Paris était, par suite de circon-lances 
imprévues, supprimée ou annulée, ou reporiée à une date ultérieur® 
telle que le comité de direction de la loterie nationale, approuv® 
par décision L ” du ministre des finances, he ar inutilisable 
pour assurer la répartition prévue par l’article u présent règ'e- 
ment, la totalité des 900 millions de francs affectés aux lots de la 
tranche spéciale (dont le tableau ne serait pas modifié) serait aliri- 
buée par voie de e" au sort dans les conditions ci-après: 

Les muméros des billets donnant droit à l'attribution de lis 
seraient déterminés conformément aux dispositions de l'article 5 du 
présent règlement. a 

Les numéros des trois séries qualifiées dans le tableau de lots 
« série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé troisième » seraient déterminés par !® 
sort 


a) Première hypothèse : la décision ci-dessus visée intervient avant 
qu'ait lieu le tirage préliminaire : 

Un premier tirage détermine les numéros des trois séries destinres 
à tenir lieu des « séries auxquelles ont été affectés les chevaux C1: 
sés premier, deuxième et troisième ». ‘ 

Un seul appareil est utilisé ; il est approvisionné de dix boules num" » 
rotées de 0 à 9 (la boule © représentant la 40 série), Trois Dore 
sont extraites successivement; la première boule gxtraite désis1 
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4 











ans SA © 
16 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











pes" 
uméro série nt sur le tableau de lats à la série 
Eu cheval 2 premier ; deuxième boule extraite désigne le 
du no de la série correspondant sur le tableau de lots à la série 
= cheval classé ; la troisième boule extraite désigne le 
mére de la série correspondant sur le tableau de lis à la série 
du cheval classé troisième. à l 
Le tirage t les numéros des billets qui donneront droit 
à l'attribution de lots est eflectué dans les conditions prévues à 
l'article 8 du présent règlement. 
hypothèse : la décision ci-dessus intervient après qu'a 
rage préliminaire : 
e restent valables en ce 
es billets donnant droit à 


b) Deuxième 
cé effectué le 
Les résultats de ee Qr 
désignation des numéros 
dos numéros des trois séries destinés À tenir lieu des séries aux- 
uelles ont été affectés les chevaux elassés premier, deuxième et 
troisième sont déterminés par un tirage au sort effleclué au moyen 
d'un seul appareil comme il est prévu au paragraphe a ci-dessus. 


ui concerne la 
attribution de 


Article 12. 


si, par suite de circonstances imprévues le tirage prévu aux arti- 
ces 6, 7 et 8 ei-dessus ne pouvait être efleetué avant le départ de 
la course, il y serait procédé dans le plus bref délai possible après la 
course qui ne saurait élre, pour ce motif, remise à une date ulté- 
rieure. 
Artiele 13. 


Les lots ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle, ni à la sur. 
toxe progressive instituée par le décret n° 48-196 du 9 décembre 
sig (art. 3, 47, 48 et 59). 

Les luts sont payables en espèces et à vue sous les réserves énon- 
cées aux articles 14 et 15. 


Articie 14. 


L'agent comptable de 3 dette publique payera à vue, par chèque 
barré au porteur ou à ordre, ou par virement de compte dès le pre- 
mier jour ouvrable qui suivra la date à laquelle se disputera le 
Grand Prix de Paris ou, si elle est postérieure, la date du tirage au 
sort prévu par l’article 14 ou par l’article 12 susvisés, les lois égaux 
ou inférieurs à 20.000 F affectés à des billets indivisibles et les lots 
égaux ou inférieurs à 100.000 F aflectés À des billets divisibles. 1 
payera dans les mêmes conditions les lots d'un montant supérieur 
à partir du deuxième jour ouvrable, ou, si ce jour est un samedi, 
à partir du troisièsne jour ouvrable, 

Î''acceptera en dépôt, à partir du lendemain du jour fixé au para- 

raphe précédent, ou, si ce jour est un samedi, à partir du premiet 
jour ouvrable suivant, les billets indivisibles gagnant les lots d'un 
montant égal ou supérieur à 22.000 F dont le payement sera demandé 
en numéraire. JL sera remis au déposant une reconnaissance de dépôt 
comportant l'indication du numéro du billet (y compris la série el 
la tranche}. Cette reconnaissance pourra être nominalive ou au por- 
teur an gré du déposant. Aucune opposition ni réclamation ne sera 
recevable en cas de perle ou de vol d'une reconnaissance au porteur. 

Si la vérification effectuée par l'agent comptable de la dette publi- 
que ne fait pas apparaître de doute sur l'authenticité du billet, le 
tuant aura lieu le lendeznain à la caisse du payeur général de 

Seine. Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée sous 
la forme nominative, le payement ne pourrait avoir lieu que sur 
les justifications d'usage (identité, etc.). 

Le receveur tcentral des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine payeront à vue, à partir du jour déterminé an premier 
Paragraphe du présent article, les lots égaux ou inférieurs à 20.000 F. 





a —— —__—. 


Article 15. 


Les eaisses ci-dessous désignées paveront à vue, dès qu'elles à 
été mises en possession du Journal officiel ou des listes offiviel'es 
portant les résullals du tirage, les luts égaux ou inférieurs à 20.000 F: 

Trésoreries générales, recettes des finances, recettes-perceptions et 
perceptions, recettes-percéptions municipales et percepti amunici- 
pales, recetles-perceplions spéciales et per 

Trésorerie générale, recettes principales des finances de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, trésoreries géné- 
rales et trésoreries des départements et territoires d'outre me 

Bureaux de poste des chefs-leux de département, 
ment et de canton et tous autres suffisamment wnportants 
désignés à cet eflet. 

Pour les lots d'un montant égal onu supérieur à 22000 F, les cais 


ses désignées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du jo désioné 


iront 


eéplions spécial 


lisee. 
qui St ront 


' 


au pParagta} 1e Îer de l’article 14 susvisé, les 1! ets gag i et les 
adresseront pour vérification à l'agence comptable de la delle publi- 
que, après avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt 
comportant notamment l'indication du numéro du billet (y contprig 
la série et la tranche). Celte reconnaissance pourra être nom native 
ou au porteur au gré du déposant, Aucune opposition ni 1 tion 
ne sera recevable en cas de perte ou de vol d'une re nce 
au porieur, 

Si la vérification eflectute par l'agence complable de la dette 
Ag ot ne fait pas apparaîilre de doute sur l'authenticité « billet, 
e payement aura lieu à la cuisse qui à reçu le dépôt dès réception 
de l'autorisation de payement correspondante, 

Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée sous la forme 


nominative, le payement ne pourrait avoir lieu que sur les justifi 
cations d'usage (identité, etc.) 


Article 16. 


Les bhillels gagnants nôn présentés au payement dans un délai de 


Six mois à compter de la date à la jueile se dispulera le Grand Prix 
de Paris seront annulés et le montant des lots correspondant era 
acquis à la loterie nationale. Il en sera de même pour les billets 
fagnanis qui auraient été déposés pour vérification dm e dtlai 
de six mois visé ci-dessus, mais dont ensuite le pavement n'aurait 
pas été demandé avant l'exp'ration du huitième mo anpler 
de la date fixée ci-dessus, 
Arlicle 17. 

Toute souscription à la tranche spéciale dn Grand Prix de Paris 199 
émise par la loterie nationa'e implique adhésion au présent règle- 
ment. 

article 18 
Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République fran- 


Çaise; les résultats définitifs paraitront de méme au Journal olfliciel. 


Le secrétaire général de la lotecri 
NM. BARWER, 


{ r 
nat nale, 


Approuvé : 
Paris, le 23 mars 1953 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délé 
Le directeur du cabinet, 
THIERRY PE CLENMONT-TONNERRE. 


ation : 





Tableau des lots de la tranche snéciale du Crand Prix 


de Paris 1963. 























Nombre des lots: 18.85%. — Montant total des lots: 900000.000 de francs. 
e ; 1 CHF 7 ù e s S ES 
NOMBRE RONBRE ds amet COS 07 SÉRIE DU CHEVAL % SÉRIE DU CHEVAL 3 j AUTRE ÉRIF e 
* ; , : Nombre Nombre Nombre de Nombre DE: 
appareils. d'extractions. de lois Valeur de lots Valeur. de lots Valeur. pages Va'eur. 
# Franes Franes. Mas.  - “REA E à 
| 1 1 80.000.000 1 20.000.000 1 40.000.000 7 9 0.000 
\ 1 1 45.00 ).000 1 D,06X) (XX) 1 LATTIRL IE 7 1.000.000 
IV 4 1 1.100.000 1 2.000.000 1 1.500 ,: 00 7 00.000 
2 2 4.000.000 2 1.500.000 2 1.000.000 4ï 200.000 
4 40 2.000.000 10 1.000.000 10 500.000 70 100.009 
lu 2 20 1.500.000 20 200.000 29 400.6 00 110 10.000 
LL] 150 1.000.000 150 120.000 150 80.000 1.050 30.000 
1 100 500.000 100 400.000 100 50.000 “ 2,000 
ll 1 400 200.000 100 70.000 100 40.000 00 22 000 
2 200 400.000 200 50.000 200 30.000 1.100 3%) .000 
3 300 89.000 300 40.000 300 25.000 2.100 18.000 
| 1 1.000 40.000 1.000 30.000 1.000 20.000 7.000 8.000 
Totaux. #0 1.885 CT CAPTARNEN 1.885 ROSE Pre + 1.85 ins de FF -S 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 8 avril 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 8 avril 1953, pris sur le rapport du 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1953 
portant que la promotion du présent décret n’a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Collet (Maurice-Arsène), administrateur directeur d’une entre- 
prise de travaux publics à Paris. Chevalier du 12 janvier 1953. 


+0 + 





Décrets du 8 avril 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en dale du 8 avril 1953, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
palional de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1953 portant 
que les nominations du présent décret n'ont rien de contraire aux 
lnis, décrets et règlements en vigueur, ont été nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM 

Bougheon (Ferdinand-Marle-Jacques), directeur général de société; 
%5 uns 6 mois de pratique professionnelle el de services mili- 
taires. 

Dine (Jcan-Léon), inspecteur principal à la direction de Ja région 
du Nord de la Société nationale des chemins de fer français; 
25 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Dumas (Etienne), directeur de l'agence de Saint-Etienne d’une entre- 
prise de travaux publics; 38 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et de scrvices militaires. 

Durrant (Paul-Clément), directeur pour la France des chemins de 
fer britanhiques; 44 ans 5 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Gardanne (Aiïmé-Pierre-Marlus}, ancien président de la fédération des 
hôteliers, restaurateurs et limonadiers de la Côte d'Azur-Sud-Est ; 
373 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


eee —— 





Par décret en date du 8 avril 1953, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1953 
porlant que la nomination du présent décret n’a rien de contraire 
aux luis, décrets et règlements en vigueur, à été nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Bultez (Charles-Clément), entrepreneur de travaux publics; 
45 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


— —pgp— 





Procédure et normes de classement des hôtels de tourisme. 





Le ministr: des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu Ja loi no 34 du 4 avril 194, relative au classement des 
hôtels de tourisme, modifée par l'ordonnance du 30 juin 49%, 


arrête 


Art. 1e, — Seront classés comme «hôtels de tourisme» ou 
«rclais de tourisme », les établissements dont la clientèle est 
principalement touristique, qui possèdent des installations corres- 
pondant à un confort minimum et en parfait état d'entretien 
général, et dont l'exploitation est assurée dans des conditions satis- 
faisantes de moralité et de compétence professionnelle. 


Art, 2, — Les hôtels et relais de tourisme sont répartis en 
calégories selon les caractéristiques déterminées dans les tableaux 
annexés au présent arrêlé. 


Art, 3. — Les demandes de classement formulées par les hôteliers 
sont transmises par le préfe! à la direction générale du tourisme, 
revèlues de l'avis d'une commission départementale et de l'avis 
de l'organisation professionnelle à laquelle sont affiliés les inté- 
resses, 





— 


La commission départementale, présidée par le préfet ou 
son absence, par le secrétaire général où un chef de di11 
comprend : 

Un représentant de l'organisation professionnelle hôte iire du 
département ; FE 

Un représentant des syndicats d'initiatives et des assorin: 
constituées en vue du développement de la station; 

Un représentant de la chambre de commerce ; 

Le secrétaire général du comité régional de tourisme. 

Les membres de la commission sont nommés rar le préfet 


Art. 4. — La décision de classement est prise par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, après 
tation d'une commission nationale. 

Cette commission, présidée par le directeur général du tauri:ine 
ou son représentant, comprend : 

Un fonctionnaire de la direction générale du tourisme. 
porteur ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant de la fédération nationale de l'industrie he! 
lière ; 

Un représentant de l'organisation professionnelle du département 
intéressé ; 

Un représentant de l'union nationale des associations de touri.me. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Art. 5. — Lorsque la décision de classement fait l'objet d'un 
recours gracieux, le ministre consulte à nouveau la commission 
prévue à l'article précédent. Dans ce cas les hôteliers intéres:és 
sont, sur leur demande, entendus par la commission. 

Art, 6. — Au cas où un hôtel de tourisme ne répond plus 
aux conditions exigées, son déclassement est prononcé par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, après 
avis de la commission prévue à l'article 4. 

Art, 7. — Un reclassement général des hôtels et relais de tou- 
risme sera effectué périodiquement, conformément aux dispositions 
du présent arrêté. 

Art. 8. — Les dispositions des arrêtés des 24 juin 1950 et 30 juillet 
19%2 sont abrogées. 

Art. 9. — Le directeur général du tourisme est chargé le l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1953, 


>r, 
en 


Vision, 


ANDRÉ MORICE. 





Caractéristiques exigées pour le classement des hôtels 
et relais de tourisme. 





l est précisé que la concordance stricte avec les caractéristiques 
déterminées ci-après correspond à la sous-catégorie C. Le classement 
dans les sous-catégories À, B et C se fera en tenant compte de la 
situation géographique de l'hôtel, de l'importance relative des dif- 
férents éléments de confort (proportion de salles de bains pri- 
vées, etc.), de la qualité de son équipement et de sa tenue géaé- 
rale. 

D'autre part, des .dérogations aux caractéristiques pourront être 
admises, en ce qui concerne certains équipements (salle de bains, 
ascenseur, chauffage central, téléphone, tapis..), pour tenir compte 
des conditions particulières d'exploitation et sans qu'il soit nui pour 
autant aux qualités d'accueil et de tenue. 

Les salles de baïns pourront être remplacées par des salles de 
douches dans une proportion compatible avec la classe de l'établis- 
sement. 


HOTELS DE TOURISME 
Une étoile (A, B et C}; 


Hôtel de confort moyen, d'au moîns dix chambres, comportant 
les installations suivantes: 


Locaux communs comprenant un salon à la disposition de la cliea- 
tèle ou un hall aménagé. 

Chauflage central ou dispositif de chauffage automatique. 

Cabine téléphonique à la disposition de la clientèle. 

Chambres ciaires et bien aménagées, dotées d'un mobilier de bonne 
qualité et de tapis; équipement électrique complet et moderne. 

Eau courante chaude et froide dans toutes les chambres. 

Au moins 25 p. 100 des chambres avec bidet à eau courante. 

Certaines chambres avec cabinet de toilette constitué au moyen 
d'installations fixes ou douche privée. 

Une salle de baïas commune pour quinze chambres. 

Un W.C. commun pour dix chambres et au moins un par étage. 

Equipement sanitaire de bonne qualité et en parfait état. 

Personnel qualifié. 

Service du petit déjeuner dans les chambres. 

Entrée de l'hôtel indépendante, au cas où l'exploitation oomyrend 
également un restaurant ou un débit de boissons. 


Fal 


Inst 


Réc: 


Loca 
Appt 
Télé 
Char 
Au ! 
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—, 


16 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 


3551 





cm 
Deux éloiles (A, B et C). 


pôtel de bon confort, comportant les inslallations prévues pour 
la catégorie une étoile, ej en outre: , 
nseur à partir de trois étages. 
st dans les locaux communs. | | 
. 400 des chembres avec cabinet de toilette constitué au moyen 
d'installations fixes. : 
40 p. 100 des chambres avec hidet à eau courante. 
certaines chambtes avec salle de bains ou douche privée. 
standard téléphonique et téléphone intérieur dans les chambres. 
; avec le réseuu dans certaines chambres et au moins un 
r étage. 
cale de Dins commune pour dix chambres el au moins une 


étage. 
Lbe sanitaire de qualité. 
gervice de réception. 


Trois éloiles ‘A, B et C). 


Hôtel de grand confort, comportant les installations prévues pour 
la catégorie deux étoiles, et en outre: 
pull-salon de réception et salon de lecture. 
Fventuellement appartements privés. 
Chambres spacieuses, dotées de tous les éléments de confort et d’un 
mobilier de qualité. 
Au moins 25 p. 100 des chambres avec salle de bains privée et 
50 p. 100 avec cabinet de toilette (bidet à eau courante). 
Au moins 75 p. 400 des chambres avec bidet à eau courante. 
Téléphone avec le réseau dans 50 p. 100 des chambres. 
Installations générales, et notamment sanitaires, très solgnées. 
Personnel suffisant pour assurer tous les services de la graade hôtel- 
lerie. 
Réception et conciergerie assurées au minimum par un employé pour 
chacun des deux services. 


Quatre étoiles (A, B et C). 


Hôtel d’un très grand confort, comportant les installations 
prévues pour la catégorie trois étolies, et en outre: 
Locaux communs importants. 
Appartements avec salon privé. 
Téléphone avec le réseau dans toutes les chambres. 
Chambres spacieuses dotées d’un mobilier de classe. 
hu moins 60 p. 400 des appartements ou chambres avec salle de 
bains privée complète (W. C.). 
Toutes les chambres avec cabinet de toilette et bidet à eau courante. 
Grande réception. — Service de caisse el de conciergerie, 
Restaurant. 


Lure. 


Hôtel de grand luxe, comportant les installations prévues pour 
la catégorie quatre étoiles, et en outre: 

Locaux communs de grande classe: vaste hall, salons de réception, 
de lecture … 

Nombreux appartements avec salons. 

Chambres spacieuses, meublées avec recherche. 

Au moins 75 p. 400 des appartements ou chambres avec salle de bains 
privée complète. 

Equipement et installations générales munis des derniers perfection- 
nements. 

importance et qualité du personnel et du service correspoadants. 


RELAIS DE TOURISME 
Une étoile. 


Relai de confort moyen, comportant les installations suivantes: 


Chambres claires, dotées d’un mobilier de bonne qualité et de tapis; 
équipement électrique complet et moderne. 

au courante chaude et froide dans toutes les chambres. 

Au moins 20 p. 1400 des chambres avec bidet à cau courante, 
Equipement sanitaire moderne et en parfait état. 

Une salle de bains commune. 

WC, à chaque étage. 

Chauffage central ou dispositif de chauffage automatique, 
Cibine téléphonique à la disposition de la clientèle, 
Eventuellement, garage. 

Cuisine soignée. 





Deux étoiles. 


Relai comportant les installations prévues pour la catégorie una 
étoile et, en outre: 

Hall aménagé ou salon mis à la disposition de la clientèle. 

Ju p. 100 des chambres avec bidet à eau courante. 

Certaines chambres avec cabinet de toilette constitué au moyen 
d'installations fixes. 

Au‘moins une chambre avec salle de bains privée. 

Une salle de bains commune pour dix chambres. 

Cuisine très soignée; spécialités. 


Trois étoiles. 


Relai comportant les installations prévues pour la calégorie deux 
vioiles et, en outre: 
Chambres spacieuses, dotées de tous les éléments de confort et d’un 
mobilier de qualité. 
40 p. 100 des chambres avec cabinet de toilette, 
Au moins 20 p. 100 des chambres avec salle de bains privée. 
€0 p. 100 des chambres avec bidet à eau courante. 
Téléphone avec le réseau dans certaines chambres, 
Equipement général très soigné, 
Personnel qualifié. 
Cuisine renommée; spécialités gastronomiques. 


Quatre étoiles. 


Relai comportant les installations prévues pour la catégorie trois 
étoiles et, en outre : 


Locaux communs d'excellente présentation. 


Chambres dotées d'un grand confort et meubles avec recherche. 

Au moins 50 p. 100 des chambres avec salle de bains privée comes 
plète (W.-C.). 

Teléphone avec le réseau dans la majorité des chambres 


Teutes les chambres avec cabinet de tal'elte et bidet à eau courante, 
Fquipement et installations perfectionnées, 

Pcrsonnel correspondant, 

Cuisine de très grande renommée. 


eee 








Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 14 avril 1953: 
M. Letoux (M.), sous-directeur de 2% échelon de l'adminfetration 


centrale de Ja marine marchande, est élevé à l'échelon supcrieur 
pour compter du 1e avril 1953. 
M. Ricaume (F.), sous-directeur de 2e échelon de l'administration 


centrale de la marine marchande, est Clevé à l'échelon supérieur 
pour compter du 1er mai 1952 














MINISTERE DU COMMERCE 





Délégation de signature. 





Rectifilcatif au Journal officiel du 14 avril 1953: au sommaire et À 
la page 3477, au lieu de: « 15 avril 1958 », lire: « 13 avril 1953 ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 15 avril 1953 portant nomination d'un ingénieur en chef 
du génie rural. 


Par décret en date du 15 avril 1953, M. Gendrin (Pierre), ingénieur 
principal du pa rural (1 échelon, indice 320), est nommé ingé- 
nieur en chef du génie rural (1e échelon, indice 500), à compter du 
er mai 1953, en remplacement numérique de M. Tremolieres, placé 
en service détaché, 





+ e—+- 
Péréquation des frais de transport des maïs métropolitains. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et le ministre 
des aflaires économiques, 


Vu le décret ne 52918 du 30 juillet 1952 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1952-1953, et notamment l’article 43 dudit décret; 

Vu les conditions générales de vente des céréales secondaires 
appartenant à l'office national interprofessionnel des céréales pour 
la campagne 1952-1953 fixées par les avis du ministre de l’agriculture 
du 19 septembre 1951, 1er mars, 3 août et. 26 septembre 1952, 
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Arrêtent : 


Art, ter, — Pour tous les achats de maïs métrapolitains de la 
récolte 1952, eflectués auprès des coopératives de céréales et des 
négociants agréés, par quantités égales ou supérieures à 150 quintaux, 
postérieurement au 1% décembre 1952, les ulilisateurs ou pe- 
ments d'achat recevront, à la fin de la campagne 1952- une 
indemnité versée par l'office national interprofessionnel des céréales 
et destinée à atténuer la différence entire le prix de revient au lieu 
d'utilisation des maïs métropolitains et celui des maïs d'impertla- 
tion rétrocédés par ledit établissement. 

Art. % — Le montant de l'indemnité sera, pour chaque réception 
de mais métropolitain, égale à la différence entre le coût du trans- 
port, par wagon 15 tonnes, el ie montant du forfait de tenper qe 
sera décomplé dans le département du lieu d'utäisation par l'office 
national interprofessionnel des céréales pour des venies faites départ 
magasin de stockage de l'intérieur, conformément au tableau 
annexe à l'avis du ministre de l'agriculture publié le jee mars 1952. 

La différence prévue à l'alinéa qui précède sera: 

Diminuée de 50 F par quintal pour les expéditions eflectuées du 
âer au 15 décembre 1952, de 62,50 F par ee pour les expéditions 
efleciuées du 16 au 31 décembre 1952, et de 75 F par quintal pour 
Jes expéditions eflectuées à partir du 1° janvier 1953; 

Augmentée pour les utilisateurs ou groupements d'achat effectuant 
auprès de l'office national interprofessionnel des céréales des achats 
de maïs d'importation supérieurs à 1.000 quintaux du montant des 
ristournes dont ils auraient bénéficié en application des articles 23 
et 22 des conditions générales de ventes de l'office national inter- 
professionnel des céréales, pour l'achat de maïs d'importation. 

Art. 3. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1953, 

Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le min stre’ du budget, 
JEAN-MORBAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


+ +— 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 24 mars 1953, MM. Mogenet et Bacqué de 
Sariac, agents supctrieurs de 2° classe en service détaché, sont pro- 
mus, pour ordre, agents supérieurs de re classe à compter du 
de janvier 1953. 

————— 4} @ —— 


Génie rural, 





Par arrêté du 15 avril 1953, M. Tremolieres (Maurice), ingénieur en 
chef du génie rural, est placé dans là position de détachement auprès 
du ministère des aflaires étrangères pour une pee de cinq ans, à 
compter du tr mai 1953, en vue d'exercer les fonctions de son grade 
dans les cadres du génie rural du protectorat marocain. 


++ 





Services vétérinaires. 





Par arrêté du %3 mars 1953, la démission de M. Chapus (Marceh, 
vétérinaire sanitaire d'Etat stagiaire au laboratoire central de recher- 
ches vétérinaires d'Allort, a été acceptée à compier du 1 mars 
4953. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Déoret du 31 mars 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil. 





Par décret du Président de la République en date du 31 mars 1959, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1953 por- 
tant que les promotions et nominations faites aux termes du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décreis et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre civil: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bouchaud (Jean-Adolphe), peintre, vice-président de la Société des 
beaux-arts de la France d'outre-mer, Chevalier du 31 juillet 4934. 
Gabillon (Albert-Gaspard), médecin de colonisalion, Houañlou (Nou- 

velle-Calédonie). Chevalier du 16 juin 1920. 





— 


daegle (Charles-Eugène), conservateur de la bibliothèque 41 sous. 
nement général, Tananarive (Madagascar), Chers." 
2 avril 1 *, 
Molilier (Maurice-Jean), administrateur de la France d'outre mer e 
rétraite, Chevalier du 2 avril 1938. . 


Sellier (Paul-Louis), administrateur, directeur général de la Ban 
commerciale africaine, Chevalier du 26 août 19%, a. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Agostini (Marcel-Paul), administrateur en chef de la Fran-e d'outra. 
mer, direction des affaires gages du ministère de la France 
d'outre-mer; 27 ans 90 mois 28 jours de services, dont à 31. 


10 mois 20 jours pour majoration pour services civils hors d 1 
et 2 pans pour mobilisation. 


Baradat (Raymond-Plerre), inspecteur général de l'élevage, 1 
ville (Afrique équatoriale française); 38 ans 11 mois ? jo de 
services, dont 7 ans 9 mois de majoration pour services civils ho 
d'Europe et 1 an pour mobilisation, 


Cazenave (Romain-Marie), administeateur en chef de clasce ox en. 
tionnelle de la France d'outre-mer à Kankan (Guinée) {aïriqu 
dentale française) ; 46 ans 4 mois 5 jours de services, dont « 
11 mois 12 jours de majoration pour se:vices civils hors 41 
et 3 ans pour mobilisation. 


Chauleur (Pierre-Paseal), rédacteur-en chef adjoint des March > 
niaux du monde; 932 ans 9 mois 5 jours de services et de 


rupe 


professionnelle, dont 4 ans 3 muis de majoration pour seri vs 
civils hors d'Europe, 

Chlchet (Pierre), entrepreneur, directeur général de la Compaznie 4 
constructions générales de l'Afrique Française à Abidjan 
d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; 43 ans 5 mois de 
et de pratique professionnelle, dont » ans de majorit Dur 
mobilisation, 


Ciolina (François-Adolphe), ingénieur en chef des services d'asr ii] 
ture d'outre-mer, directeur du service du plan, Tananarive Mir 
gascar); % ans 4 mois 7 jours de services, dont 6 ans 3 | 
Imyoration pour servi:es Civils hors d'Europe et 1 an pour n 
sation. 

Goron (Robert-Georges), ingénieur, industriel, Yaoundé (Can 
27 ans 3 mois 25 jours de pralique professionnelle. 


Cottez (Raymond-Gustave), missionnaire catholique, Tomegthe 1 
26 ans 10 mois 20 jours de services militaires el de vie re 
Deboutiere (Raymond - Jean), administrateur en €hef de la 17 
d'outre-mer (Afrique équatoriale française); 2% ans 9 
17 jours de services, dont 1 an 8 mois 23 jours de n 
pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour mobilisa 


Desblanc- (Joseph-Charles), ingénieur chimiste, agent général 1. 
joint de la Compagnie lyonnaise de Madagascar, Tananarie 
(Madagascar); 27 ans 4 mois de services et de pratique ; 
sionnelle, dont 2 ns de majoration pour mobilisation. 


Detournel (Victor-Paul), président de chambre de la cour d'ansel 
de Dakar (Afrique orientale française); 34% ans 9 mos 23 jours 
de services, dont 6 ans 6 joux de majoration pour 
civils hors d'Europe. 


Domergue (Jean-Firmin), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, chef de Ja région de l'Adamaoua N'üaoundire 
Cameroun); 28 ans 1 1nois de services, dont 5 ans 23 ms 
à jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 


a -# (Jean de Dieu), chef de bureau hors classe d'adn 

tion générale, Bouca (Oubangui-Chari) (Afrique équatoriale fran 
caise); 4h ans 2 mois 22 jours de services, dont 8 ans ! mos 
11 jours de majoration pour services civils hors d'Eurone et 
2 ans pour mobilisation. 


Ferrandi (Jacques), administrateur en chef de la France d'ou're 
mer, direction des affaires économiques du geninistère de la 
France d'outre-mer; 21 ans 11 mois 5 jours de services, dont 9 mois 
6 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et à ans 
pour mobilisation. 

Ferras (Joseph-Grégoire), commerçant, Société Massieys et Ferri*, 
Abidjan (Côte d'Ivoire); 36 ans 9 mois 5 jours de services ml 
taires et de pratique professionneile, dont 2 ans de mahrami 
pour mobilisation, 


Fraysse (Jean-Marie), religieux dominicain; 49 ans de services m 1 
taires et de vie re.igieuse, dont 5 ans de majoration pour mo 
sation. 

De Gaillande (Louis-Philippe). inspecteur général de 2° classe du tra 
vail; 34 ans 5 mois 8 jours de services, dont 3 ans 6 mois 27 Jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe. 


Garant (Sylvain-Jean), ingénieur à la Société de construction des 
Batignolles; 31 ans 8 mois 21 jours de services militaires el de pra 
tique professionnelle. 


Gouin (Théodore-Henri), journaliste; 31 ans 8 mois 1 jour de se” 
vices militaires et de pratique professionnelle, dont 2 ans de «n3/0 
ration pour mobilisat'on. 


Guerin (Edmond-Pierre), chef de bureau de l'administration gtné 
rale de la France d'outre-mer à Lomé (Togo); 47 ans : mois 
19 jours de services, dont 7 ans 7 mois 23 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


= 


>» 


2 ” 
Ms m8 mana an id» ae 


Ce] 
A2 meme © LU 


el 


l 

















16 Avril 1953 JOURNAL CFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





em 
tre \Pierre-Julien), ingénieur hors classe des travaux publics de la 
France d'outre-mer, razzaville (Afrique équatoriale française) : 
# ans 2-mois 49 jours de services, dont 6 ans 9 mois 22 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe. 


Mohamed, commerçant, importateur, exportateur à Ebo- 
pod a meroun) : 41 ans 5 mois 10 Jours de services militaires et 
de pratique professionnelle, dent 6 ans de majoration pour mobili 
éalion, 
Adrien-Marie), greffier en chef de la cour d'appel, en 
sang, (Enanarive (Madagascar); 51 ans 2 mois 26 jours de ser- 
vices, dont 9 ans 9 mois 21 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 4 ans pour mobilisation. 


£esaulnier (Robert-Emile), soua-directeur de la Banque de l'Afrique 
neldentale à Cotonou (Dahomey) (Afrique occidentale française) ; 
20 ans 4 mois 21 jours de services mililaires et de pratique profes- 
sionnelle. 


somme (Jules-Albert), père blanc, missionnaire à Koudougou 
(Haute-Volta) (Afrique occidentale française); 40 ans 3 mois 

rs de services militaires et de vie religieuse, dont 4 ans de 
majoralion pour mobilisation. 


doubiere (Edouard), missionnaire, Port-Vila (Nouvelles Tébrides) ; 
49 ans de vie religieuse. 


Modeste (Julien-Viclor), exp'oitant forestier, Grand-Rassam (Côte 
d'ivoire) (Afrique occidentale française’; ei ans 3 mois 28 jours 
de services militaires e! de pratique professionnelle, dont 4 ans de 
majoralion pour mobilisalion, 


Mourruau (François-Albert), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, direction des aïflaires économiques du ministère de 
ja France d'outre-mer; 25 ans 2 mois 3 jours de services, dont 
2 ans 14 mois 4 jours de majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope et 2 ans pour mobilisation. 


Not (Jean-Henriy, administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
délégué du haut com:nissaire de la Répubiique au Cameroun à 
Paris; 25 ans 10 mois 7 jours. de services, dont 4 ans 7 mois 
22 jours de majoralion pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisalion, 


Olivier (Léon-Joseph}), vice-président de l'amivale de l'armée colo- 
niale et de la marine de Verdun et de la région; 46 ans 8 mois 
11 jours de services civils et militaires, dont » ans de "majoration 
pour mobilisation, 


Paoli (Xavier-Jean), premier président de la cour d'appel, Brazzaville 
(Afrique équatoriale française); 3% ans 6 mois de services, dont 
5 ans 2 mois 12 jours de majoralion pour services civils hors d'Eu- 
rope el 6 ans pour mobilisalion. 


Peraldi (Paul), instituteur principal de 1re classe À Dakor (Afrique 
occidentale française) ; 49 ans 8 mois de services, dont 8 ans 7 jours 
de majorallon pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour 
mobilisation. 


Receveur (Pierre), vétérinaire inspecteur en chef de la France 
d'outreamer, chef du service de l'élevage du Tchad, Fort-Lamy 
(Tchad) (Afrique équatoriale française) ; 26 ans 3 mois 29 jours de 
services, dont 4 ans 9 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 1 an pour mobilisation, 


Removille (RobertGeorges), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, direction du personne! du ininistère de la France 
d'outre-mer; 3 ans 6 mois 7 jours de services, dont 3 ans 4 mois 
41 jours de majoration pour services civils hors d'Europe el 2 ans 
pour mobilisation. 

Roehrig (Elisabeth-Jeanne), institutricæ principale de {re classe, direc- 
Wwice du cours normal à Niamey (Niger) (Afrique occidentale fran- 
çaise) ; 2% ans 3 mojs 5 jours de services, dunt i ans À jours de 
majoration pour services hors d'Europe. 


Banson (Pierre), administrateur de la France d'outre-mer, Cotonou 
(Dahomey) (Afrique occidentale française) ; 44 ans 10 mois 24 jours 
de services, dont 7 ans 2 mois 11 jours de majoralion pour services 
civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 


Schullz (Valentine-Marie), médecin principal de {re classe de l'assis- 
lance médicale, Tananarive (Madagascar); % ans 3 mois 8 jours 
de services, dont 5 ans 40 mois 23 jours de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe. 

Serviere (André-Rubens), ingénieur au corps des mines, ingénieur 
rincipal des mines de la France d'outre-mer, rainistère de Ja 

rance d'outre-mer; 36 ans 40 mois 27 jours de services, dont 


À, 2 mois 3 jours de majoration pour services civils hors d'Eu- 
pe. 


Borano (Gabriel-Désiré), greflier en chef de la cour d'appel de 
l'Atrique occidentale française en retraite; 41 ans 40 mois 13 jours 
de services, dont 1 an de majoration pour mobilisation. 


Thenault (Jean-Gilbert), ingénieur en chef de {re classe des ponts 
el chaussées, ingénieur en chef hors classe des travaux publics de 
la France d’outre-Mer, Brazzaville (Afrique équatoriale française) ; 
32 ans 9 mois 23 jours de services, dont 5 ans 2i jours de majo- 
ralion pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 


Yaudiau {Raymond - Maurice), administrateur en che! de la France 
d'outre-mer, service de presse du ministère de la France d'outre- 
Mer; 3 ans 23 jours de services, dont 2 ans 40 mois % jours de 


rage pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobi- 
34 . 





++ 





3553 





—" 


Décret du 31 mars 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre oivil, Union française, 


Par décret du Président de la République en date du M mars 1953, 
pris sur le rapport du président du eonseil des ministres et du 
ministre de Ja France d'outre-mer, vu la déclaralion du conseil natio- 
nal de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 24 emars 
1%3 portant que ‘es nominalions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlement en vigueur, sont 
nommés dans 
Union française : 


MM. 


Gueye (Auguste), 
à Mecke (Sénégal) 
15 jours de services. 


l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civs, 


Au grade de chevalier. 


aide-médecin, médecin chef du secteur médical 
(Afrique occidentale française) ; 42 ans 7 mois 


’ 


Makaga (Djogoni), adjoint des services civils de l'Afrique équatoriale 

retraite, conseiller municipal à Libreville (Gabon) 
(Afrique équatoriale française) ; 41 ans 4 mois de ser\ice 

Renaud (Jean-Charles), contrôleur en chef de {re classe des douanes 
de l'Afrique occidentale française en retraite, Saint-Louis (Séné- 
gal) (Afrique occidentale française) ; #0 ans 5 mois de services 


française en 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ciroulaire n° 36,8. 5. du 15 avril 1953 relative à l'application du déorel 
no 63-236 du 24 mars 1953 pris en exécution de l'articie 84 de la 
loi de finances du 7 avril 1953. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Messicurs 
les présidents des conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurile sociale, des caisses d'allocations 


des cotisations 
teurs régionaux de la sécurité sociale 


familiales et des seroices communs de recouvrement 
(Sous courert de Messieurs les direc- 


La présente circulaire a pour objet de préciser les nouvelles modas 


lités de calcul des 
familiales, compte tenu du décret n° 53296 du 24 mars 19 
officiel du 25 mars 195), 


colisations 


de finances du 7 février 1953. 


L 


de gtcurilé sociale et d'allocations 
»} (Journal 


pris en exéculion de l'article 84 de la loi 


— Calcul des cotisations lors de chaque paye. 


4. — Le texte nouveau reprend les inl'rvailes de paye antérieures 
ment fixés par le décret du 14 avril 1952, pour la détermination du 


plafond de référence. En conséquence, les salaires ou 
à cotisations, lors de claque ] 


414.000 F si 
38.000 F «si 
19.000 F si 
47.540 F si 
42.670 F si 
8.770 F si 
1.750 F si 
4.000 F si 
25 F si 


le 


le 


Ce sont les 


pour le calcul 


salaire 
salaire 
salaire 
salaire 
salaire 
salaire 
salaire 
salaire 
salaire 


est réglé 
est réglé 
eit réglé 
est réglé 
est réglé 
est réglé 
est réglé 
est réglé 
est réglé 


gair oumis 


aye, sont limités, le cas échéant, à: 


par trimrsire 

par mois, 

par demi-rmoie, 
par qualorzaine. 
par décade, 

par semaine, 

par jour 

par demi journée. 
par heure. 


chiffres ci-dessus qui doivent être retenus, lors de 
chaque paye, pour le calcul du précomple. Hs ont un caractère for- 
faitaire et s'appliquent dans tous les cas où un travailleur a élé rémur- 
néré au cours de la période considérée, sans qu'il y ait lieu de tent 
compte du nombre ou de la répartition des heures de travail à l'inté- 
rieur de la période considérée, 


2. — Toutefois, les payes peuvent étre effectuées à des intervalles 
différents de ceux ci-dessus prévus, Dans ce cas, le piafoad à retentr 


des cotisations 


est déte-miné en décomposant la 


période à laquelle s'applique le règlement du salaire en mois, demi- 
mois, semaines et jours ouvrabies. 


IL — Jitgularisetion trimestrielle. 


1. — La régularisation s'eflectue de la façon suivante: 


a) Cas des entreprises qui oceupent moins de dix salariés et soue 
mises, de ce fait, au versement trimestriel des colisations: à la fin 
du trimestre civil, il est fait masse des salaires ou gains ayaat donné 
leu à règlement depuis le premier jour du trimestre et les coti- 
sations sont calculées sur vette masse, jusqu'à coacurrence du ypla- 
fond de 114.000 F; 
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b) Cas des entreprises qui occupent plus de neuf salariés et sou- 
mises, de ce fait, au versement mensuel des cotisations: à la fin du 
trimestre civil, les cotisations sont caleulées par diflérence entre 
le montant des cotisations décomptées, au taux légal, sur l'ensemble 
des salaires ou gains ayant donné lieu à règlement depuis le premier 
jour du trimestre, dans la limite de 114906 F et le montant des coti- 
salions qui ont été effectivement versées au titre des deux premiers 
mois du trimestre. 

Nora. — Les dispositions ci-lesus raypelées ne s'appliquent pas 
aux travailleurs pour lesquels les cotisations sont calculées non sur 
le salaire réel, mais sur des bases forfaitaires fixées par arrété minis- 
tériel pris en application de l'article 32 de l'ordonnance du 4 octobre 
4915 (personnel domestique, concierges, nourrices, etc.). 


9. — Le chiffre de 114000 F ne peut donner lieu à réduction 
pour tenir compte, le cas échéant, des réductions d'activité de 
l'entreprise (chômage partiel) ou des interruptions de travail de 
l'assuré qui ne donnent pas lieu à maintien partiel ou total du 
salaire (congé pour maladie, accident, convenances personnelles, etc.). 


3. — Tout«tois, en cas de cessation d'activité de l'entreprise, de 
départ volontaire ou de licenciement de l'assuré en cours de 
trimestre, la régularisation s'effectue, à l'occasion de la dernière 
paye, en substituant à 114.000 F un plafond déterminé en déecom- 
posant la période de travail en mois, quinzaine, semaines, etc. 

I est précisé que la période légale de congés payés, qui peut 
donner lieu, dans la pratique, à la fermeture complète et tem- 
poraire de l'entreprise, n'a pas pour effet de provoquer une régu- 
larisation en cours de trimestre. 


III. "— Sommes soumises à régularisation. 
4. — Le versement trimestriel porte sur la masse des salaires 


et de ses nrcessoires alloués au cours du trimestre qui ne dépasse 
pas le chiftre de 4111000 F, déduction faite des sommes ayant 


donné lieu au versement des cotisations, 
D'une manière générale, il convient de rechercher si la prime, 
gratification, indemnité, elc., versée à un assuré est allouée en 


considération du travail fourni par l'intéressé ou, au contraire, 
correspond à un remboursement de frais réellement exposés par 
lui pour l'’accomplissement de son travail. Dans le premier cas, 
la prime, gratification ou indemnité doit être assimilée à un salaire; 
dans le second cas, elle: n'entre pas en ligne de compte pour 
le calcul des cotisations de sécurté sociale (circulaire n° 82/SsS. 
du 26 avril 19%). 


2. — Toute somme payée à un travailleur en sus de sa rému- 
nération habituelle et qui présente le caractère de salaire — 
qu'il s'agisse de rappel proprement dit, de gratifications, d’indem- 
nités diverses, etc, servis en considération du travall, du temps 
de présence ou de la hiérarchie professionnelle — doit, pour le 
talcul des cotisations, lorsqu'elle est versée en même lemps que 
la paye normale, étre ajoutée à celle-ci et, lorsqu'elle est versée 
dans l'intervalle de deux payes, ajoutée à Ja paye suivante. 


3. — La partie de la rémunéralion qui dépasse le plafond de 
paye est intégrée à la masse des salaires ou gains perçus depuis 
le premier jour du trimestre civil courant pour déterminer Île 
montant des cotisations dues pour l’ensemble du trimestre. 

4. — Il résulle de ce qui précède qu'il n'y a pas Heu de 
rechercher la période à ladfelle se rapportent les gratifications 
ou indemnités diverses: il convient seulement d'en tenir compte 
en fin de trimestre pour calculer globalement, et sans qu'il soit 
nécessaire de considérer la période à laquelle îls se rapportent, 
le tolal des salaires et gains effectivement perçus entre le premier 


et le dernier jour du trimestre civil. 


IV. — Modalités pratiques de calcul des cotisations. 
La révularisation peut Ctre effectuée en reportant les excédents 
d'une paye sur l'autre. Dans ce cas, il est fait masse, au fur 
et à mesure, des salaires réels alloués et les cotisations sont cal- 


culées sur lout ou parlie de celle masse qui ne dépasse pas la 
somme des plafonds sucecssifs. 


























L'exempie suivant illustre cette façon de procéder: 
PÉRIODE LS ji ASSIETTE 
de PLAFOND FAT PAYE PASS des 

travail cumulé. cumulée. coisations. 

Frances. Frances. Francs. Franes. Francs. 

te mois., 38.000 È 50.000 . 28.000 

2 mois... 38.000 76.000 %).000 70.000 32.000 

Be mois... 38.000 114.00 41.000 114.000 44.000 
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V. — Déclarations trimestrielles. 


Les règles précédentes sur les nouvelles modalités de ealcal des 
cotisations ne modifient en rien l'obligation qu'ont les empinyeurs 
de fournir, dans les conditions fixées par les arrêtés des 21 {évrier 
49A et 7 avril 1952, la déclaration trimestrielle prévue à l'article 7 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. jé 


Toutetois, afin que le contrôle des organismes chargés du recou- 
vrement puisse être orienté, dans toute la mesure du possible, 
il conviendra d'inviter les employeurs soit à porter un signe 
particulier, par exemple -une croix, en regard des salaires des 
assurés ayant fait l'objet d'opérations de régularisation, soit de 
grouper en fin de bordereau les salariés pour lesquels une réon- 
larisation a été faïîte. 

PAUL BACON, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





inspection de la santé. 


Par arrêtés du te avril 1953, Mlle le docteur Gudevaux, médecin 
inspecteur, directeur départemental de la santé du Doubs, et M. la 
docteur Jacob, médecin inspecteur, directeur départemental de la 
santé de l'Aube, sont promus, sur place, médecins inspecteurs prin- 
cipaux de la santé, à dater du 1er avril 1953, 


a © D — 


Par arrêté en dale du 3 avril 1953, M. le docteur Lansiaux, médecin 
inspecteur de la santé du Pas-de-Calais, est aflecté dans le départc- 
ment de l’Yonne, où il exercera les fonctions de directeur départe- 


mental de la santé, 
— ——— @ &-- -— 


Par arrêté en date du 3 avril 1953, Mme le docteur Lhez-Valats, 
médecin inspecteur de la santé, détachée dans les fonrtions de 
directrice du bureau municipal d'hygiène de Toulouse, est promue 
médecin inspecteur principal de la santé à compter du fer avril {233 


et maintenue en service détaché. 


— e + — 


Par arrêté en date du 3 avr 1953, M. le docteur Mondetegry, 
médecin inspecteur de la santé des Basses-Pyrénées, est promu méde- 
cin inspecteur principal à compter du fer avril 1953 et affecté dans 
le département des ndes, où il exercera les fonctions de direc 
teur départemental de la santé. 


——-— +0 — 


Par arrêté en date du 3 avril 1953, Mile le docteur Danzig, médecin 
inspecteur principal, directrice départementale de la santé de la 
Manche, est aflectée, en la même qualité, dans le département 


d'Eure-et-Loir. 
—— 4} @ S- - —— 


Par arrêté en date du 3 avril 1953, M. le docteur Grosse, médecin 
inspecteur de la santé de ja Loire-Inférieure, est chargé, par intérim, 
des fonctions de directeur départemental de la santé du Morbihan. 


— +0 —— 


Par arrêté en dete du 9 avril 1953, M. le docteur Hyronimus, méie 
cin inspecteur principal, directeur départemental de la santé de 
Seine-et-Marne, est promu médecin inspecteur divisionnaire de la 
santé et aflécté à Lille, où il exercera les fonctions de directeur 
départemental de la santé du Nord. 


++ 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 10 avril 1953, M. Piee (Henri, inspecienr 
principal, directeur départemental de la population et de l'enir aide 
sociale de Seine-et-Marne, retraité, est nommé inspecteur principal 
de la population et de l'entr'aide sociale honoraire. 


D 


Par arrêté en date du 10 avril 1953, M. Parade (Jean), inspecteur 
principal, directeur départemental de la population et de l'entr aide 
sociale de l'Aude, retraité, est nommé inspecteur principal de 14 
populalion et de l'entr'aide sociale honoraire, 


— 0 + — 
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du 10 avril 1953, M. Feidt (Victor), inspecteur 

pe arrélé O0 UE dépariementel de la population et dè l’entr'aide 

pinces la Moselle, retraité, est nommé inspecteur principal de 

D population et de l'entr'aide sociae honoraire, 
+ @ + — 


en date du 10 avril 4953, M. Salles (Pierre), inspecteur 

Par onnaire de ja population et de l'ent’aide sociale à Toulouse, 

Fetraité est nommé insoecteur divisionnaire de la populalion et de 
l'entraide sociale honoraire. 


EE éerenemeenenenmemes 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Fonds de concours. 





par arrêté du 10 avril 1953, il est ouvert au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition aux 
cdits Cg+-7 4 a loi de finances et Far des textes spéciaux, un 
crédit de 89.138.000 F provenant de fonds de concours et recettes 
assimüées et applicable au chapitre 3140: « Matériel des télécom- 
municalions », 





6e +- 


Composition de la commission des marchés 
des postes, téiégraphes et télénhones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 19:8 relatif aux commis- 
sions consultatives des marchés, modifié par le décret no 53-227 
du 18 mars 1953; ifre 

Vu l'arrêté du 23 juillet 4952 portant réorganisation de la com- 
m'ssion des marchés des postes, télégraphes et téléphones, 

Arrête: 

art, ler, — L'article 2 de l'arrêté du 23 juïllet 1952 est modifié 

comine suit: 


« Un membre de la cour des comptes: 

« Un membre de l'inspection générale des finances; 

« Un représentant du département chargé des affaires économiques 
(direction générale des prix et du contrôle économique) », 

(Le reste sans changement.) 


Art. à — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publé au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le #0 avril 1953. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORIZ. 
— 06 4 —— 


Par arrêté du 10 avril 1953, est nommé membre de la commis- 
sion des marchés des postes, télégraphes et téléphones: M. Lagrenée, 
bspecteur général des finances. 


he. de 
nn... de ii 





Administration centrale. 





Par arrêtés du 3 avril 1953: 


A été nommée secrétaire d'administration de classe excertion- 
nelle et titularisée dans le grade correspondant: Mme Fro'defond, 
secrélaire d'administration principal. 

A été admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 


15 septembre 1953: Mme Desseux, contrôleur principal de classe 
exceplionnelle 





++ 


Services extérieurs, 





Par arrêtés du 30 mars 1953: . 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
45 août 1953: M. Herique, chef de centre de 1r° classe à Limoges, 
centre d'amplification des lignes souterraines à grande distance, 

Ont été réintégrés : 

A compter du 4 mai 1953: M. Bude, contrôleur principal; 

A compter du 11 avril 1953: M. Fassie, agent d’exçloitation, 


précédemment détachés auprès du secrétariat d'Etat à la guerre, 
Pour le service de la poste militaire, au titre des articles 99 et 402 
la loi du 49 octobre 4946. 


++ 
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Par arrèté du Je avril 1953, a été muté à Poitier-centre de tri 
postal: M. Choisselet, chef de centre de 1re classe à Chartres-centre 
de tri postal. 

—— 0 © D——— 


Par arrètés du 2 avril 1953: 

A été muté à Chalon-sur-Saône: M. Franceschini, receveur hors 
classe à Autun. 

A été réintégré, à compter du 4er mai 195°: M. Enjalran, inspec- 
teur adjoint, précédemment détaché auprès du secrélariat d'Etat à 
la guerre pour le service de la poste mililaire, au tiire des articles 99 
et 102 de la loi du 19 octobre 1946 


Il a été mis fin, à compter du 26 mai 1953, au détachement auprès 
du ministère de la France d'outremer de Mine Gianetti, agent 
d'exploitation. 

4 Q 9 —— 

Par arrêtés du 3 avril 1953: 

A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Parise 
bureau central radio et titularisé dans le grade correspondant: 
M. Dupuy, inspecteur principal à Paris-services radiotlectwriques. 


A été nommé receveur de fre classe et titularisé dans le grade 
correspondant: M. Berge, receveur de 2 classe à Paris-bureaux 
temporaires 

A été réintégré et admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1 janvier 1%4: M. Rousson, chef de section principal, 
précédemment détaché auprès du ministère de la défense nationale 
et des forces armées (section centrale de la poste aux armées), 

Ont été réintégrée, à compter du 1e mai 193: MM. Bodin et 
So‘ssons, inspecteurs, précédemment détachés auprès du secrétariat 
d'Etat à la guerre, pour le service de la poste enilitaire, au titre 


des articles 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1916. 


ee --  — 
Par arrété du 7 avril 1953, a été chargé de la direction régional 


des télécommunications de Nancy: M. Rouault, ingénieur en chef des 
télécommunications à Rennes 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DU MOIS D'AVRIL 1953 





Séances des mardi 21 avril 1953 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 

1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Puverel, au nom 
de la commission du commerce et de la distribulion, sur les moda- 
lités d’un statut des gérants non salariés des maisons à succursales 
multiples. 

27 — Rapport et projet d'avis présentés par M. Delavignette, au 
nom de la commission de l’économie de l'Union française, sur les 
mouvements migratoires au sein de l'Unjon française, 

3. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d’assurances « Fidelidade-», ayant son siège 
à Lisbonne, à fait agréer par l'administration de l'enregistrement 
(décision du 30 mars 1953) un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues en France et en Algérie à 
raison des contrats passés dans toutes les branches par l'ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion, et en Algérie ainsi que des contrats 
qui, directement reçus à l'étranger, porteralent sur des risques ayanf 
leur assielle sur l’un de ces territoires. 
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QUANTITÉS DB VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 

DES DÉPARTEMENTS Vins à A. 0. C. et vine d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. : 

ar Mars. Antériears. Total, Mars. Antérieurs. Total, Mars. Antérieurs Total 
4 ME. radins: 5 419 54 7.568 19.580 27.118 7.573 49.629 27.202 
2 line. Monmrsessasioiess 32 387 419 13 c6 19 45 453 198 
3 AUDOR socooocvococsocenssee » » . 3.006 10.370 13.42% 3.056 10.37 13.196 
; Alpes (Basses-Ÿ........s.ss , , , 2.002 12.968 15.060 2.09 12.968 15.060 
5 Alpes {Hautes-).........e. . , » 1.662 1.877 9.539 1.662 7.871 9.529 | 
6 |aipes- Maritimes ses 1 2 23 on 729 820 92 761 853 | 
7 ArODERS soso évcccscbece 372 1.030 1.402 60.001 198.007 258.008 60.373 199.037 959.110 
8 ArdOnNOS s.ssscccsccccces n 5» » « » » » » » | 
? AMG oc éc0ccccscscse , D » 1.541 4.665 6.206 4.541 4.665 6.206 
40 AURO. smaiconriist 547 20.235 30.782 158 509 667 705 30.744 31.449 
11 ARS soso mate 41.121 6.358 7.77 397.047] 2.714.679 | 3.111.926 208.168 | 2.721.297 | 3.119.705 
12 AVOYTES ns Sc ch dé esch , » » 3.1% 13.451 16.590 3.136 13.154 16.590 
13 Bouches-du-Rhône ...,.... 99 1.079 4.178 96.604 496.903 593.507 96.703 497.182 594.65 
14 CPR » È , È » » » » , 
45 Comte sssoocsccssssssocese , o » , # » " » » 
16 Charente 000000 doses » » » 3.965 16.333 20.298 3.965 16823 20.298 
17 Charente-Maritime ..,..... , : » 110.622 333.173 413.795 110.62 353.173 413.795 
18 2" DER 676 4.38% 5.060 1.474 6.573 8.349 2.150 11.259 413.09 
49 Corrêze ....ccsocccososses » È ” 284 878 1.162 284 878 1.1 
21 EURE som coco 11.758 50.806 62.564 3.146 22 904 27.050 14.904 74.710 89.611 
22 Côtes-du-Nord ,,......0000e » , # . » o D 5 L 
2 COUDD ss ocosccesocsocses . » » o » E È » » 
24 DONÉIENE ss ococosovctes 24.569 441.498 169 .067 47.266 105.027 122.903 41.835 249.535 991.370 
25 DOUDS sssssscsoosssssco ee » È » 3 6 68 3 65 C8 
26 Dame ...cosccsns0e es0c00e 6.439 33.216 39.655 15.102 65.943 81.045 21.541 99.159 120.700 
27 DUO …scésionmwedlesés , . » » o » » » » | 
23 MD AR dd sécsoécssée , - » » a“ . " . bi | 
29 FRMSSD coco , a » " s - » » | 
30 TE NE 4.347 17.92 22,969 463.685 | 2,970.770| 2.734.455 468.032 | 2.288.692! 9.756.724 | 
51 Garonne (Haute-}..,..oses » h , 41.603 151.402 193.005 41.608 151.402 493.005 | 
32 GOtS ...mobepeceneroocgese » » » 104.929 590.113 695.042 104.929 590.113 695.042 | 
33 [Gironde ........ssssones |  456.247| 831.722] 987.969 0.486! 0.54! eos)  236.723| 1.572.308| 4.909. 0% | 
31 PEN PRE 590 7.134 1.7241 611.664] 4.013.612| 4.625.277 612.254! 4.020.747 | 4.623.001 
35 Ille-et-Vilaine ...,...s.sese , : : » » » » » » 
36 RE ccvcosoeste 3 19 82 7.442 28.642 26.084 7.475 28.691 26.16 
37 Indre-et-Loire ....s...sepe 9.112 33.091 42.203 29.455 156.22 185.687 28.567 139.33 227,390 
33 PR A LE + , 9 9 6.071 28.017! + 34.088 6.01 28.026 34.097 
39 PUR cotocoteeucenese 95 7.314 1.669 564 4.675 5.239 919 41.989 42.908 
40 RDS soccer o , » %.014 138.550 163.564 95.044 138.550 163.564 
#1 Loir-et-Cher s...s.sop0s09e 1.98 9.837 41.765 50.349 222.033 372.382 52.277 331.870 284.147 
42 |Loire ..…... seen epqnes 9 > En 4.980] 23.400! 28.470 4.960! 23.515] 23.50 
43) Loire (Haute-)....,...s0pe . , , 52 350 402 52 350 402 
44  |Loirelnférieure ,....s..se 9.584 65.249 74.833 56.775 | 302.796! 959.541 66.359] 367.985] 434.34 
45 LA Docccsooncscoceocess ° » o 5.272 36.169 it Ait 5.272 36.109 41.141 
46 DE nd ose cos esteil 5 , $ 11.573 61.518 73.001 11.573 61.518 73.09 
47 llot-et-Garonne ,.,....s, 1.602 3.108 5.310 40.994 163.335! 209.329 42.596 472.103! 214.609 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


nel 


INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


—— 


DÉPARTEMENT 


EE nd 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE MARS 1953 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUNFKOS 
Vins à A. QO. GC Vins de consommation courante, Total 
PRE SPORE 5: 29 RTS ds Ccotumercial d'ordre, 
Mare. Antéricure. Total. Mare. Antérieurs. Total Mare. Autérieure Total 
te — ———_—_—{ 
41.048 3.725 4.779 93.135 122.464 145.599 24.183 126.189 10.972 97.086 1 
700 5.564 6.4 21.621 164.261 188.882 95.321 169.825 195.146 16.804 2 
320 2.980 3.900 32.837 223.313 2%6.1%0 33.157 226.293 259. 0 35.250 3 
21 179 200 2.68 24.056 26.75 3.719 24.235 26.051 4.341 f 
57 448 2% 5.308 41.234 16.542 2.719 11.682 17.047 7.768 5 
519 3.973 4.492 32.042 298.923 260,965 23.561 932.806 965.457 40.95 6 
151 1.179 1.320 44.570 69.531 81.101 14.721 70,710 85.441 25.68 1 
26 3.32 3.647 14.749 101.747 116.166 15.045 105.068 120.113 22 600 3 
125 1.013 1.138 7.128 52.525 59.653 7.253 53.538 60,791 8,7% 9 
4654 7.666 8.620 91.542 147.402 168.944 22,496 155.068 177.561 52.971 10 
200 2.481 2.681 19.629 126.511 146.140 19.829 128.992 118.821 128,725 11 
7 2.045 2.302 15.276 107.285 122.561 45.533 109.230 124.803 17.773 12 
1.06 | 10.078 11.154 1.526 492.849 560.375 68.602 502.927 571.529 152.113 3 
1.789 41.438 13.227 14.476 111.640 126.116 16.265 123.078 139.943 32,028 14 
425 18 113 17.342 123.312 110.655 17.478 124.090 111.568 2.302 15 
206 1.833 2.089 17.043 115.295 132.396 17.249 17.126 134.375 22.514 16 
296 3.523 3.809 20.490 157.254 177.744 20.826 160.777 181.603 44.98 17 
2 4,148 5.000 21.027 197.362 158,389 94 .879 111.510 162.389 39.944 18 
20 1.599 1.819 15.694 102.519 118.243 15.94 101.188 120.062 23.281 19 
7.302 55.676 62.978 32.752 218.962 251.711 410.054 274.688 314.692 372.613 21 
716 5.718 6.434 16.764 120.262 137.026 17.480 125.980 143. 400 24.602 °2 
70 472 042 24.399 108.217 132.716 21.569 108.789 33.258 °3.114 23 
4.452 9.99 11.435 16.904 107.654 124,558 18.356 117.645 126.001 36.712 24 
553 4.245 4.798 34.176 219.861 284.237 35.029 95,4 106 980. 125 82.258 25 
12 1.633 1.755 8.213 54.008 62.21 8.335 55.641 63.976 58.886 26 
29 4.168 4.791 9.825 63.011 72.836 10.458 67.179 71.627 14.401 27 
407 3.244 3.651 16.176 112.638 128.814 16.583 115.882 132.465 28.828 DE 
4.202 411,744 12.946 51.92 394.726 116.633 53.114 406.470 159,584 100.522 29 
Ah 4,341 4.825 20.981 179.278 209.259 20.465 183.619 214.084 100.526 20 
D86 5.856 6.442 29.047 176.376 205.423 29.653 182,982 211.865 28.419 s : 
24 #0 334 5.141 28.518 33.659 5.165 28.898 33.993 34.295 32 
13.380 2 .686 106.066 73.593 509.776 083.269 86.973 602.462 689.495 806.238 33 
883 9.335 10.218 41.122 289.007 233.129 45.005 298.342 313.347 472.309 mn 
4.122 8.408 9.530 16.109 120.701 136.810 17.231 129.109 146.340 28.990 35 
1 41.529 1.702 12.668 79.523 92.191 12.841 81.052 93.809 18.625 36 
3.645 47.849 20.904 23.310 128.334 151.644 26.025 115.683 172.68 85.542 31 
498 3.371 3.869 27.294 248.012 285.336 37.792 251.413 289.205 58.380 38 
735 6.694 1.429 13.974 101.758 115.792 14.709 108.452 123.161 41.128 39 
50 450 500 12.713 64.758 97.471 12.763 85.208 97.971 46.138 40 
656 3.977 41.633 18.599 112.261 130.860 19.255 116.2% 125.193 108.125 “ui 
41.457 13.183 14.640 61.964 464.453 029.417 66.121 471.636 544.057 108.177 42 
120 801 921 2.501 154.791 177.292 22.621 155.592 178.213 20.25% 
6.814 48.620 55.434 55.448 339.852 395.270 62.232 588.472 450. 704 133.006 “ 
89 6.655 7.534 25.805 174.947 200.022 26.684 180.872 207.556 45.981 45 
%6 739 e15 5.935 31.743 43.678 6.011 38.482 44.493 8.345 46 
1% 1.864 2.040 11.208 69.708 84.006 11.384 71.662 83.046 30.148 47 
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mn = 
QUANTITÉ DE VINS SORTIES DES CUAIS DES RÉCOLIANTS | 
NUMÉROS nt | 
65 DÉPARTEMENTS Vins à A. 0. C. et vins d'Alsace. Vins de consommation courante Total. — | 
— Mars Antérieurs. Total, Mars. | Autérieurs. | Total Mars Antérieurs. | ol 
48 Lozère ...... cn coepapese » » Ê 427 1.258 1.685 427 1.258 1.6 
49 Maine-et-Loire ,,.....0009 31.582 90.774 125.356 34.614 140.252 171.866 69.19% 231.026 900 .9° 
50 Manche .........s.sssses » » » » » » ù » » 
Bt |Marne ......… bete 5.916] 499,104] 205.020 277 4.866 5.143 6.493] 203970! 210 1 
52 Marne !:Haule-}.......sose. » » » "M 359 400 #1 259 ’ 
53 Mayenne ........0e APAITLE » » “ 2 20 53 3 DT 
5 Meurthe-et-Moselle ....... p o o 215 613 658 215 613 
55 MOUSE ...ssssss« ss... » » 118 809 927 118 809 
56 Morbihan sssssssssssosssee » » h ” 3 3 » 3 
57 Moselle ...s...e cobocièes » » È 318 23 77 318 422 
58 NIÈVT® ce sotnrnsvéties 23 1.127 1.661 302 1.090 1.32 536 2.457 9 
59 NOrd ...sesossse PPCELEPETEL » » , » » » » » es | 
co OIÏS@ ,,..e.soomsonssssnsses » » » » » » » » : 
61 ONE ….sssssssmoonssssosee » » » » ,» Û » dé , 
62 Pas-de-Calais sossessssoues » » » » » » » » * 
À 63 Puy-de-Dôme ......s0000 » Ê » 1.461 4.108 5.569 1.461 4.108 5 0 | 
1] Ga |Pyrénées (Basses-).,...……. S65 3.572 4.137 7.389 28.763 36.152 7.954 22.295 10.220 | 
4 65 Pyrénées (Hautes-)...,.... » » » 1.981 6.831 8.815 1.984 6.831 8e! 
" c6 Pyrénées Orientales ,...... 7.796 62. 413 70.209 128.926 | 1.059.240 | 1.178.176 146.732| 1.101.653] 4 58 
k 67 [Rhin (Bas-}......ososse 16.805! 109.272] 126.077 1.407 8.853| 410.20! 18.22! 184%5| 
n) 68 Rhin (Hault-}......sesosose 21.487 134.625 150.112 229 2.545 2.774 24.716 137.170 161.8 
1 69 |Rhône ,......…. de ES À. . 250.256 295.609 12.347 18.262 30.715 48.720 277.601 26.294 | 
e 70 Saône (Haule-}). 0. 00009» » » » 2 65 67 2 65 6 
on 71 Saône-et-Loire .......es00e 20.402 98.101 118.503 15.606 102.198 117.804 36.008| 200.299! 2% 
d. 7 : LUS .….L-mcrsetee 40 56 96 1.013 2.321 3.33% 1.053 2.377 3.1 
1) 7 CT RS EE EE » . : 6.24 33.842 40.090! 6.218 33.842 40.000 | 
% 14 [Savoie (Haute-)......s.sse 1 1.12 1.123 2% 2.109 2.345 237 3.231 iôs | 
") 7% Seine ....s.cssessecooses > . » » » » » » : 
4 16 Seine-Inférieure ........pe » » » » a , » » x 
(3 711  |Seine-et-Marne s.sssssonse u » » . » » » » » 
78 Seine-et-Oise .. soso... » » » . » h » 5 . 
“ 79 |Sèvres (Deux-)..,....ss 511 2.293 2.734 4.170 94.677 28.847 4.681 26.900 TR 
d ET] Somme ..,,...° APPLTL LIL » " » » » » D » > 
*' 81 TR sc hoesese oosoocées 11.996 80.756 92.692 52.250 249.889 302.139 64.186 390.645] 291.801 | 
" &2 Tarn-et-Garonne ,..,.049 + - ps È 26.009 107.226 153.235 26.009 107.226 133,935 | 
A en '! LU he LES A 157 Got 158| 450.011! 005.384! 1.056.295 151.068! 905.98 | 1.07 05: | 
£' Où [Vhueinen é..cocccosodes 19.155] 124.021  110.1% 70.170! 424.22 494.498 69.325) 545.949] 631.674 
y! 85 Vendée ..ss.ssosssssssssse 11 7 21 32.433 118.288 150.721 32.147 118.295 150.742 
> 86 VIENNE sos. coéteitel 161 1.507 1.668 19.681 113.069 132.750 19.842 414.576 134.118 
A 87 Vienne ‘fHaulte-),..ssssssee » » » » ” » - » » 
; 88 VOSLES ......sssnosesspesee » D » 5 107 112 H] 407 112 
89 TODNE ..sscocopbscccocoose 2.821 10.688 11.509 1.185 9.816 11.301 5.906 90.544 25.810 
SAITE sessesssenenensunses » » » 101 1.347 2,051 10: 1.947 9 051 
Total métropole et Sarre. | (1) 412.682 | 2.424.689 | @) 2897.31 | 2.846.170 | 16.453.098 | 19.209.268 | 3.258.852 | 18.877.787 | 22.196.639 | 
——— | 
AÏBER sssocossonee ee. : , , 214.998 | 4.869.494! 2.111.432! 214.938 | 4.869.494] 2.111.412 
OFBR 00060 nsc » » » 210.703 | 4.738.232! 4.978.935 240.708 | 4.738.232] 4.973.935 
Constantine ...c.ssssssssse » . » 56,931 562.738 619.669 06.981 562.738 619.669 
Total pour l'Algérie... » » » 542.572! 7.170.461! 7.713.0% 512.57 7.170.464 | 7.712 ux | 
Totaux pour l'ensemble de L , : es 
la Fran... 112.6821 2.421.689! 2.837.371" 3.388.742 ' 23.623.562 27.012.904" 3.801.424 26.048.251 29.819.067 
(# Y compris 41.29 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 285.189 hectolitres de vins d'Alsace. — (3) Y compris 210.74 
{4) Y compris 1.420.178 hectolitres reçus hors tranche d’échelonnement (85.109 hectolitres en vue de l'exportation; 1.335.069 heclolitres 
U_— | 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1952-1953. — MOIS DE MARS 1953 
Hectolitres. 
Mois 5 moe 2... comcoenncedsesneesm id dsieleuse 324.503 
Quantités imposées. 4 Antérieurs .…...sossvosscssmsssenecssssesssonsssessccsteseses 2.575.523 
TOR soooocooseseocecosonosssondésocodessoccesccccoussiessss EDR 
Stock commercial. ..oos ss 000 + + copcocsseosésoccccsobébiäiose césoléésbhosésoceubeste L'ON 
s— nmés és 
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EE 
; . QUANTITÉS DE MIXS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION | 
STOCK NUMÉROS 
RTS Vies à 4. 0. CG Vine de consommalion courante Total 
commercial d'ordre 
Mare Antérieure. Totai. Mare. Aatérieurs Total Mars. Auté:ieure. Total 
our 
6 # 104 6.253 418.631 51.884 6.259 48.729 51.988 10.155 48 
8.82 36.628 45.461 21.625 123.340 144.975 30 468 14.908 190.496 162.038 o) 
1. st 10.886 12.447 8.13: 65.784 73.N8 9.65 76.670 6.45 22.768 K | 
6.05 57.809 62.94 61.922 400.475 162.397 68.017 158.374 126. 394 1.108.720 54 
27 1.843 2.100 15.097 95.304 110.401 15.354 97.147 112.01 25.501 2 
521 3473 3.09% 3.148 99 590 25.678 3.609 26.003 29 4779 OT 53 
1.19 43.657 15.856 69.415 457.744 527.129 70.614 471.371 541.885 119.000 SA 
20 2.925 3.205 2.065 136.038 156.103 20.345 198 .963 19.308 97,189 5 
709 5.744 CR 49.477 146.797 166.274 20.486 152.51 172.727 ®,9:0 6 
“Ai 6.327 6.98 31.078 214.477 245.555 31.689 220.801 252.493 50.869 57 
6% 4.901 5.1 24.613 160.124 184.734 25.903 165.022 190.225 10.552 58 
9.437 447.417 167.854 108.6 14 633.527 737.171 1% .081 780.944 905.02; 268.818 59 
580 6.348 6.28 21.584 165.073 189.657 25.164 171.421 196.185 1.051 co 
st 4.089 4.570 5.342 40.748 46.090 5.823 44.847 50.650 8.095 61 
1.058 51,526 58.584 14.018 283.101 397.119 51.076 334.627 M5. 000 110.643 ç2 
1.099 10.846 11.999 46.981 338.151 385.132 48.074 348.997 997 41 72.190 6 
567 5.280 5.847 31.992 228.086 260.079 22.50 2.366 A .926 61.980 61 
& 1.066 41.151 12.395 82.811 95.206 12.480 83.877 06.357 16.501 c 
1.728 15.14 16.859 13.619 97.490 111.129 15.977 112.624 127.008 72.665 66 
427 3.506 3.992 31.919 24.041 245.054 22.340 217.547 249.887 12.619 67 
3 2.30 2.642 36.506 253.680 200 46 36.609 25% .00 292.429 150.245 68 
1.320 87.862 102.192 113.322 750.237 863.559 127.652 838.099 965.701 298.508 co 
#6 3.384 3.80 18.896 126.543 145.499 19.282 12.927 119.209 30.148 L 
5.683 36.246 41.929 26.333 25.546 986.879 42.016 286 . 792 228. 808 175.883 1 
1.44 11.414 12.888 15.161 93.276 407.440 15.628 101.690 120.328 95 65 72 
494 4.051 4.545 18.550 132.216 150.766 19.054 136.267 155.311 40.012 13 
9 7 1.046 17.205 126.215 119.190 17.304 127.162 11.366 29.052 Le 
13.273 323.198 366.766 619.897 4.334.231 4.984.058 6,3. 100 1.657.724 5.350.824 2.136.192 75 
3.282 2.874 28 456 5.953 395.113 455.066 63.235 419.987 8.222 127.099 76 
530 1.746 8.476 20. 499 131.479 151.978 94.299 139.225 160.454 43.862 n 
4.127 26.159 20.286 54.212 370.358 424.570 58.299 396.517 534.56 108.552 78 
312 2.000 2.42 14.78 101.092 118.820 15.040 106.092 121.192 96.152 Lu 
1.32 14.205 15.537 99.981 159.943 182,224 23.613 134.148 197.761 37.546 80 
125 1.748 9.002 413.604 87.26 100 .910 11.859 45.04 109.912 71.999 si 
67 563 630 3.867 25.207 29.074 3.934 95,770 90,704 10.425 82 
421 1.010 1.131 29.591 255.108 2M .999 39.712 245. 118 2,130 4.116 83 
855 6.841 7.09€ 10.120 74.909 85.229 11.285 81.750 43.025 120.964 84 
+5 2.420 2.575 9.29 66.100 75.359 9.414 68.520 7.934 19.779 85 
270 1.62 1.892 40.720 70.590 81.310 10.990 72.212 83.202 23.388 86 
287 2.297 2.524 1.64 201 .313 240.947 23.92 9209. 310 243.171 48.579 87 
2 2.46 3.139 %.%74 19.452 998,723 30.644 201.218 2H .862 63.194 88 
1.272 10.284 11.556 16.140 109.473 125.613 17.412 119.757 137.169 38.205 89 
699 5.144 5.843 5.586 12.867 48.453 6.285 7.981 54.266 M ,142 
181.964 | 1.365.956 | 1.503.910 | 2.945.841 | 19.607.959 | 22.6:3.800 | 3.133.805 | 21.063.905 | 24.197.710 | (39.787.454 
» » » 85.719 229.753 5.472 25.719 29,753 265.472 460.68 
» » È 25.657 170.869 196.526 25.6b7 170.869 196.526 4.519.950 
° » » 15.18 99.371 114.555 15.478 99.377 114.595 68.943 
» - , » 6.554 499.909 516.553 76.554 499.900 516.553 | {42.049.551 
187.964 | 41.965.946 À 4.553.910 | 3.022.395 | 90.197.058 | 23.290.953 | 3.240.250 À 91.563.004 | 24.771.963 | 41.897.005 








— 


hectolitres reçus hors tranche d'échelonnement {123.745 hectolitres en vue de l'exportation; 446.99% heclo:itres dans les autres cas), — 
dans les autres cas). 












































RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MARS 1053 
MÊTROPOLE ALGÉRIE TOTAL 

Emplois de moûts ou de vins. Coagtlation . Emplois de moûls ou de vins. Congélatios. Emplo de moûls ou de vins Congélalion . 

Jus Moûts En Volume Jus Moûts Vinai Volnme Jus Moûts ss" Yotume 

de raisine | concentrés | Visaisres évaporé. | de raisine. | concentrée \naigres. | évaporé | de raisias. | concentrée | Vinaigres | &soré 

Mars 1953... 1.23 71.070 9.591 | 15.6 » 214 462 53 1.243 71.281 | 10.05% | 15.99 
Antérieurs.…..| 10.707 | 41.464 | 7192 | 99.45 . 23,012 | 2.059 | 1.805 | 10:77 | 74.13% | 76.261 | 91:30 

TOR 5e 12.140 48.53 83.799 105.371 # 53.26 2.521 1.948 12.140 | 81.760 86.220 107.319 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis de concours d'accès dans le corpe des professeurs 
de la marine marchande, 


L'arrêté du 30 mars 1943 a prévu l'ouserlure d’un concours, 
aura lieu à Paris le 4 novembre 1953, pour rois places de professeur 
d'hydrographie de 1re classe, quatre places dé professeur méca- 
nicien de ire classe; deux places de professeur principal de com- 
merce el technique maritimes. 

Le programme des épreuves sera adressé aux candidats qui en 
feront la demande au secrétariat d'Etal à la marine marchande 
direction de l'administration générale et des gens de me:), 3, place 

e Fontenoy, Paris (7). 

Les demandes d'admission au concours et !es dossiers des can- 
didats devront parvenir à la même adresse avant le 4 octobre 1953. 

Le concours est ouvert: 

a) Pour les professeurs d'hydrographie: 

Aux lieutenants de vaisseau en activité de service ou démission- 
nares depuis moins de trois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de 1re classe en activité de service ou 
dém'ssionnaires depuis moins de deux ans et réunissant au mini- 
mum deux ans d'embarquement dans cè grade; 

Aux capilaines au long cours; 

Aux lieutenants au long cours pourvus du grade d'enseigne de 
Vaisseau de tre classe de réserve et justifiant d'au moins deux ans 
d'embarquement en qualité d'officier de quart; 

b) Pour les professeurs mécaniciens : . 

Aux ingénieurs mécaniciens de 1re classe de la marine en actuvité 
de service ou démissionnaires depuis moins de trois ans; 

Aux jngénieurs nwécaniciens de 2° classc de la marine en activité 
de service ou démissionnaires depuis moins de deux ans et réuris- 
sant au moins deux a75 d'embarquement dans le grade; 

Aux officiers mécaniciens de 1r classe de la marine marchande. 

c) Pour les professeurs de technique et de commerce maritimes: 

Aux capitaines au long cours ayant accompli depuis l'obtention de 
leur brevet de capilaine au long cours six ans au moins de navi- 
gation dans les fonctions de second ou de lieutenant à bord de 
navires armés au long cours ou au cabolage international. 

A quelque catégorie qu'ils appartiennent, les candidats ne doivent 
pas ètre âgés de plus de trenle-cinq ans à la date de l'ouverture 
du concours. 

Tous les candidats, autres que ceux qu! sont en activité dans la 
marine, doivent justifier de leur aptitude au service militaire armé. 





Paris. — Imprunerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jen REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











{4 avril 15 avril 1953 

Derniers _ 

eours Cours DEVISES Cours 

eotés sh mu Cours cotés en Bourse 
en Bourse | Bourse Bourse 

34 % . Etats-Unis (4 dollar)... .... ne | 949 95 «esss.s one 
702 25 esse « | Belgique (100 francs)..}...s » 78 25 s..cc0000e 
85 70 |... . |Canada (4 doliar)...….. cs se | 395 D 078 
127 50 |... «+ [Portugal (100 escudos).!.... se | 1217 .. posoosssse 
8032 50 |... . |Suisse (100 francs)... ess ve | 8097 50 servososoe 


164 20 | ...s se Côte Fse des Somalis 
(100 irancs Pjib.).... ... + 161 RARE LLITLLZIT. 
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ANNONCES 


Lesannoncessont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62,rue de Richelieu, Parig 
Cowrre ouique POSTAL. 1.014,00, Paris ; 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à ls lençur des annonces 


— 








AVIS DIVERS 





———_—1f | 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM Îles actionnaires sont avisés que T'assemblée généra!e ordi. 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires 
le 2 avrit 1953, à dix-sept heures trente, : 

1° Approbation des comptes de l'exercice 19%32; 

2° Questions diverses. 








Payement du dividende sur les actions 
DE LA 


BANQUE DE LA GUYANE 





L'Agence centrale des banques coloniales meltra en payement à 
ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du lundi 
2% avril 1953, le dividende au 21 décembre 1952, sur les actions 
de la Banque de la Guyane, à raison de 2.000 F net par action. 





——— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Khenkine (Elie, dit Albert), né le 8 mai 1905 à Katino (Russie) 
et demeurant à Paris (10°), 49, rue de Lancry, agissant tant en 
son nom pee qu’au nom de ses enfants mineurs: Francine- 
Denise, née à Paris (12°) le 4 ps 193%; Jean-Michel-Patrice, 
né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 26 janvier 19%0 et Gilbert- 
mener À née à Boulogne-Billancourt le 23 mai 4951, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom LEE celui de Desvignes, ou subsidiairement Lasvigne 
vu Lamine. 





M. Tedjini Saïd ben Mohamed el Kébir, né à Behima (Constantine) 
présumé en 1922, demeurant à Sbeïtla (Tunisie), tant en son nom 
Lie ac qu’au nom de ses enfants mineurs: Khadidja, née le 
er novembre 1944 à Behima; Aïcha, née le 4e août 4947 à Behima; 
Fatma, néé le 20 octobre 1949 à Sbeitla et Mohamed Jebril, né le 
30 octobre 1951 à Sbeilla, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Chihaboddine. 


| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 148 soût 1901.) 





46 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 

marcheurs d'Ormesson-la . But: encourager, diriger 
et contrôler la marche athlétique, Siège social: 38, rue Henri, 
Ormesson-sur-Marne. 





16 mars 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Château-Thierry. 
Comité d'entr'aide aux vieillards de y-sur-Marne, But: aide et 
assistance aux vieillards de la localité s de plus de soixante-cinq 
ans. Siège social: mairie de Charly-sur-Marne, 


9 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. La Routs 
des roses. But: embellissement, création et entretien de décorations 
florales sur la route nationale 49 de Paris à Provins, Siège social 
syudicat d'initiatives, hôtel de ville de Provins. 





NÉ 


FAT CNE 7. VA 








